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Seunce qu 


M. Can 
SOMMAIRI 
f — il | pit | 
| part 
4, — tutlon d'i e du lès a 
de demandes d'avis, | étais pas que Fer | 
3, l'émission d'un consellle | \ 
| d travailleurs 
3, — lionvol à l’Assembiée à tra IX du t put 
M. le contre-amiral Mouilec, conforme le Toi : 
— Dépôt d'une proposition, | sant travail ( 
li nul 
— Règlement de l'ordre du jour. travaux préparatoires e] 
bien montrer que le n'a 
PRESIDENCE DE M, BOISDON. pro qui éancern 
ie leur mi la disposil 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


1 
PROCES-VERSAL 


est ouverte. 


du ven- | 


M. le président. 
Le procès- verbal de 
i février ? été afliché. 

n'y & pas d'observation 


séanct 


Tony Révillon, secrétaire d'Etat à la 
trance d'outre-mer, Monsieur le président, 
je demande la parole pour une rectitication 
au procès-verbal, 


pe La parole est à M. le se- 
Tétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


M, le secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer, Mesdames, messieurs, dans 
lle Asserablée, le 3 février dernier 


Larroué à évoqué ma réponse À une 


Suyandre à l'Agsernblé 


question de M 


4 
des entre prise privé 


conte tait pas d' ait urs la lécalilé de l 
ploi des travail crit 
de cet emploi. 

J'ai cependant fait remarquer que 
celles-ei n'ont pas toujours été « 


aur'i 


étaient la cause qu'une améliorati 
1 


sidérable s'était pi ‘duite, et 

aucun incident n'avait été sie 
Le département he pouvant acc pri 

fermeture des chantiers d'ut 

envVisagea, des 1957, de dou 

crues de la deuxième  porlion 1 

Militaire conforme aux vœux des 


sés et de jeurs élus. 

« Déjà, à Madagascar, ai-je ai 
projet de constitution de bataillon 
pionniers, er 
est sur le point d'aboulir. Fa 
une solution semblable 
cidental solution mise à l'é 


casion de létahs ISSeMmONt qu 


pour 


nude 
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nate d'Abidia 


le secrétaire d'Etat. \ j'ai été trè 


éton M. Carroué, ippartient au 
part numuniste, n'ait adressé es re- 
cl ce sujot, En effect, l'emploi des 
‘en le Ja seconde portion avait 
été pratiqué d'une facon beaucoup plus 
T4 des ministres Coturmtnistes 
faisaient partie du Gouveraement. En fait, 
“est surtout le ministère actuel qui s'est 
le transformer ci travail'eurs en 
pion au génie et qui vise à ne plus 
VOIr 1! trs tres prochainement à cette 
‘re, QUES que Soie it les travaux 
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M. Raymond Barhé, Je demande la pa- M. le président. La parole est à M. le 1 Je ne voudrais pas faire à M. 
rol: secrétaire d'Etat. | taire d'Etat ici présent une 


M. ie président. Monsieur Barbé, désirez- 
vous parler sur le procès-verbal ? 


M. Raymond Barbé. Je désire répondre 
À M. le secrétaire d'Etat, et, si vous ne 
ne donnez pas la pi role maintenant, 
ieur Je président, je cg la demanderai 
en fin de st sur un fait personnel. 


nee 


M. le président. Je vous donnerai donc 


la parole en fin de séance, pour un fait 
pe! ounel, 

M. Raymond Barbé. Dans ces conditions, 
monsieur le président, vous auriez dû 
indiquer à M. le secrétaire d'Etat que, 
puisqu'il ne s'agissait pas d’une rectifi- 
cation au procès-verbal, la mise an point 
faite vait l'étre en {in de séance. 
lel est le règlement de notre Assèmblée, 

M. Porier. Ce sont des arguties de règle 


Barbé! M. le secrétaire 


d'Etat a pris la parole sur des affirma- 
tions ictes apportées en sCance. 


Gabriel d'Arboussier, Nous <ofmimes 


prêts à lui répondre. 

M. Raymond Barbé. J'ai demandé Ja 
parole pour ré pue à ce que vient d'in- 
diquer M. le secrétaire d'Etat, 


M. La parole est à M. jarbé. 
M. Raymond Barbé. J'indique tout 
‘abord que je n'ai pas mission de répon- 

üre au nom de mon camarade M. Carroué, 

de cette séance par les ira- 

Vaux de la commission administrative de 

Ja C. G. T, dont il est membre. Je regrette 

par conséquent que ce soit aujourd'hui, 

et non pas au cours de la dernière séance, 
laquelle il était présent, que ses paroles 
lit en cause. 
qui concerne l'origine des affir- 
ualions de M. Carroué, j'indique qu’elles 
sont la reproduction textuelle d'une dé- 
poche de l'Agence France-Presse, rendant 
compte des travaux de l’Assemblée natio- 
ile ct de la réponse à Ja question écrite 

à M. Silvandre. 

Eu <e sad lieu, en ce qui concerne l'em 
plot «de la deuxième portion du contin- 
F je tiens à rectifier les assertions de 
M. le secrétaire d'Etat qui a indiqué que 
les ministres communistes auraient pu 
avoir une quelconque responsabilité dans 


retenu hors 


j'usaye fait de cette deuxième portion. 
Je tiens à dire que jusqu'à maintenant 

il à eu aucun ministre communiste 

x la France a'outre-mer, ni aucun minis- 


ernant l'Union française, et que 


re conc 


ue ce les ministres communistes ne 
sauraient en rien porter Ja responsabilité 
de dspositions eontre lesquelles ïls on 
constroment protesté. 


Enfin, le fait que M. le secrétaire d'Etal 
se défend et cherche à justifier l'action du 
touvernement auquel il appartient en 
jadiquant qu'il v a aujourd’hui moins de 
équisitions au titre de la deuxième por- 
ton qu'il n'y en avait sous d'autres gou- 
vernent et sous d'autres ministres, 
prouve bien que cette réquisition au titre 
* Ja deuxième portion est, à ele seule, un 
veritable abus. Par conséquent Mon 
rule M, Carroué avait parfaitement raison 
de signaler — et c'est bien l'esprit dans 
tequet il faut considérer cette pratique — 
que c'était un véritable abus d'utiliser, 
au moment où le travail forcé est sup- 
primé, ja de ‘uxième portion du contingent 
À P TIVÉS ou pubi ICS. 
{ {ppler dissements à l'extrême gauche 


nis 


ues Nanticrs, 


M. le secrétaire d'Etat. je veux simple- 


ment répondre à mon honorable <ontra- 
dieteur gue je h'ai pas, tout à lheure, 


approuvé par mes paroles je travail forcé. 


M, Lapart. Non, 


M. le secrétaire d'Etat, Je suis un adver- 
saire eléterminé — et tous eeux qui me 
connaissent le savent — du travail forcé, 
et j'ai toujours protesté aussi contre l’em- 
ploi de Ja deuxième portion. 


M. Lapart. Pourquoi 


pratique à Madagoscar ? 


M. le secrétaire d'Etat. 
que non seulement le 


on y revient, 


rétablit-on cette 


C'est pour cela 


Gouvernement est | 


adversaire de Femploi de travailleurs de | 


la deuxième portion, mais, €e qui est 


mieux, qu’il en prépare ja suppression, 


M. Gabriel d'Arboussier, Quad cela ? 


M. le secrétaire @'Etat, Je crois que le 
nombre des travail leurs a été réduit à 
3.000 en À. O.F. et, à la tin de cette an- 
née, il aura plus, 


M. Gabriel 
Nous en pren 


d'Arhoussier et M. Lapart. 


ons acte ! 


M. le secrétaire d'Etat. < arte 4 n acte. 

me semb'e, en conséqurne que be 
Gouvernement à droit putôt à compli- 
ments qu'à des reproches, (A ipplaudisse- 
ments au centre 

Ensuite je n'ai jamais dit que des com- 
munistes avaiæit éfé ministres de la 


France d'outre-mer, ou ministres des coio- 
nies; j'ai dit que des ministres commu- 
nistes avaient appartenu à des Gonverne- 
ments-au cours des années précédentes... 


M. Cabriel d'Arboussier. 


quelles on n'a pas exercé la répression 
que nous connaissons aetucilement, 

M. le secrétaire d'Etat. pendant Jes- 
quelles on avait été obligé dé prendre 
des tu availleurs de la deuxième portion. 
Cela avait été nécessaire, en raison des 
circonstanses, €e qui était, je le recon- 


nais, hien ré gretlab.e. 

C'est tout ce que j'ai à dire. 
intervenu aujourd'hui, c'est pour 
ter contre des paroles qu’on m'avait prè- 
tées, et que je n'avais pas prononcées, 


À l'extrême gauche. Que l'agen 
Presse vous avait prétées. 
M. Perrier. 


M. CGabriet d'Arboussier, Je demande la 
parole, 


Si je suis 


e France: 


z ke Journal offixell 


M. ie président. La parole est à M. d’Ar- 


boussier, 


M. Gabriel d'Arhoussier. regrette 
d'avoir à prendre Ja parole, non pour un 
rappel au règlement, mais pour répondre 
à M. le cecrétaire d’État. (Prolesfations au 
centre et sur divers bancs.) 

Je romprends les gestes d'impatience de 
de nos collègues. H est probable 
que la situation de nos territoires les tou- 
che beaucou D que nous... 


nns 


M. Raymond Barbé. bien! 


M. Gabhriei d'Arboussier, ..ct je coln- 
rends que l'on soit impatient, surtout 
on rappelle qu'il s'exerce encore 
dans nos territoires des méthodes de ré- 
pression condamnées par la Constitution, 
mais qui restent couvertes par 19 Gou- 
vernement, rar c'est cela le fait, 


Pendant les- : 


protes- 


syntaxe, mais sa réponse à M. Sika 


qui figure au Journal officiel, parte 
d'abus et d’exeès que l'on he saur 
lérer, Si l’on parle d'excès, d'abu 
que admet qu'ii y des 
l'on pourrait tolérer, Nous tenons 

pour notre part que nous he 

tolérer aweun abus sous l'angle 
forcé. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est que 
dit. 

M. Gabriet d'Arboussier. et 
noncerons tous ceux qui veulent 
d'hui rétablir le travail forcé sous 112 
forme ou sous une autre, 

M. Lapart. l'ar'aitement. 


M. Gabriel d'Arboussier, Or, 
beaucoup dans votre administration, 
sieur le secrétaire d'Etat, Nous 
ici des doenments prouvant qu'un Zn 
nombre de fonctionnaires veulent rever 
au travail forcé. J'ai appartenu à £e corps 
et j'ai suffisamment combattu alors e 
le principe et les pratiques du travait for 
pour savoir qu'ils sont nombreux à penser 
que rien n'est possible dans no: 
toires sans le travail forcé. Cet ét 
prit règne eneore dans Fadmin- 
des terriloires d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat. Nous | 
Jisnaraitre 


M. Gabrie! d'A‘boussier. le 
disparaitre à Ja condition d’appliqu 


sanctions nettes à ceux qui favorisent 
core le travail forcé. Or, vous n’ave 
mais relevé un administrateur qui 


vorisé le travail forcé. 


(Applaur 
à l'extrême gauche). 


Vous ne pouvez donner ici, pas pli 
qu'en aucune autre assemblée, le 
gnage qu’une sanction pareille ait 4 
prise. Nous sommes done fondés à ‘rom 


que Je Gouvernement favorise ce are 
vers le travail forcé, ee que nous ñe ve: 
serons de dénoncer, (Applaudissemen! 


M. le secrétaire d'Etat. J'affirme le sr. 


traire. 


M. lc président. L'incident est cl 

Le rsonne ne demande plus la parol: 

procès-verbal. 

“Le procès- verbal est adopté, 

Messieurs, on me signale Ja 
pour la première fois en séance, «le foin 
nouvean collègue, M. l'amiral | 
suis heureux de Je saluer en votre so 
(Ap plaudisseme nts.) 


pre 


EXCUSE 


M. le président. M. Costes s'exeuec le 14 
pouvoir assister à la présente 


séance 


DEMANGE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. ! 


sident de l'Assemblée nationale de 


mande d'avis sur la proposition 4e 
de MM. Eamine-Gnèye, Horma Pr 
| bana, Yacine Diallo, Deflerre, Ninine ct 
membres du groupe socialiste, député 
tendant À rendre applicables, dans !°s 
ntoires d'outre-mer où elles ne son! 
encore en vigueur, différentes lois rehtk 


ves à l’inseription maritime et org: anisap 
dans ces territoires le fonctionnent ui 
l'administration de l'inscription mar! 
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demande d'avis sera imprimée 9° De la pro le résolution No vons aussi les projets deposes de- 
distribuée et, s'il n°y a pas d'op- | fiée tendant \iter l'A blée nat t notre Assembhiée par ie mouvement 
Simon SHOT AL { = | publ in populan pat le gr \- 
de l'équipement et des i lu trava \ Ca é- | liste et par le group 
\ssentiment. pendar MAI [li IL ÿ a encore le projet du Consell écono 
| Joannin, Coulibaiy, it et les | mique, projet de qui s'appelait alors le 
— 4 — | et Loinité de l'ernpirt français pro] t dé 
| tés et du rassemblent pose par M. Bomfay au m du conseil 
INSTITUTION D'UN CODE DY TRAVAIL | lers de franc: énéral du Sénégal 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-NER | ! De la pro] tion ut cela forme déià dans l'ensemb'e 
uite de la discussion de demandes d'ayis. fix \ss bli na! travail préparatoire extrémement 
ile À vol cod ressant qui nous apporte une docurmenta- 
M. le président. L'ordre du jour anpell: u fl de premier plan, et qui nous Le dera 
uite de Ja discussion : MIN déterminer notre décision Le ul 
be Ja demande d'avis, transinise VERRE, Joan Lounsi 1} ira aussi une grande répercussion dans 
LA rainistre de France d'outre-rnet u pt l'aveu il notre lu travail né Sera 
léeret du 17 octobre 19447, instituant { y pas un point d'arrivé mais Un point di 
de du travail dans les territoires re- ['ME:Caini ts de 11 | départ, Nous devrons envisager par la 
Î ill de la Franc: d'outre- | Je Cotiliail} embice suite tout un serie le decrets, tes 
res que que j'ai reçu un décret nommant en qi aura les avis des à repre- 
Le la demande d'avis, fait | lite “de re Got , CEUX des RL nul 
sident de l'Assemblée nalionale, pour assiste M. le ministre de la Fra Lative travail. 
ropos'tion de foi instituant un | d'outre-mer et M. le secrétaire d'Etat à Nous VOvons ainsi COMMENt cof 
travail pour les territoires France. d'outre-mer : Mile Guelti, chef du | élaborer, à 
\rique re.evant lu minislere de serv entral du travail et d Jiiui ss 
France d'outre-mer, présentée par MM. | d'œuvre. ms les territon L'outre-me1 
Deflerie Senghor, Audeguil, La Acte est donné de ce décret, I ne faut pas précipite ett le qui 
N'nine, Silvandre, | Dans la <uie de ja discuss tes lil 
Fily Dabo Sissoko, Horma parole est à M. Dadet nous faut, et je voudrais 
Fab les mermbres du groupe sociu dès que p be, et 
putés | M. Gabriel Li upe du |, erai aux regrets déjà formutés 
be Ja demande d'avis, transmi | rassemblement re | rate] mi Île 
président nationale, | nonce à parole border de | l'Ascembl nationn'e 
Prop sition de loi portant organisa- possible Ja discussion des | taient te favorab vi 
du dans les terri- | ivons émis à deux en 
te J'Umion francaise, présentée par | le président. parole est à M. ( vriet ini'let is demand que Je 
Revue Cotist lis la Re pi b | t du ! soit n n pli i 
lemand s. transmis | M. Paul Cairice. messieurs \ litre praviso en atlendant léla- 
d'avis, AUS Pal Let chers collègues, c'est un travail im du text ictuel. rar nous vou 
M. président du conseil des ministres, que notre Assemblée a commenc: lui-ci soit déf Ioin 
projet Joi instituant un code d'accomplir en entréprenant l'étude de ce: pour jannce 
ul dans territoires relevant du mi- qu cal carA travail de \ point le partage pa 
tère de Ja Fran: d'outre autres lo! ene en pri | Gouvet ni it qui | fait bu 
sence de nombreux textes, ter l'a le 1 lu texte déposé en sep- 
commission des affures sociales de notre | Par les mm re pro 
tel dant tel l'A emblée ha to Ascemb'é: lUSION, "about le resretle, parce vou!or 
j'appelierai volontiers pré-législatifs — | un texte à tout le moins 
iM ombard ), Lou balr, Donnat € les qui nous ont prepart la besognt qui puis lire, pe tement à peu 
bres du assemblement nous ont pour dre indiqué les dit- pres détinitif Hat! en is crte 
l'Union férentes voies dans lesquelles nous pou- | pas provisoire, 
aise. vions nous engager. ‘est à nous, mainte IL est nécessaire rue nous hâtions {a 
De la proposition de résolution recti- prenure promulgation de ce code du ul, car 
e tendant à inviter l’Assemblée natio- | dinemiration bien diverses oui ce populations des territoires d'outre- 
voter une loi instituant un « code | QUE mer l'attendent, 
iVall » dans lies tent toires de l'Afri- le siti lit ] il li dans port Ja 
occidentale francaise, de l'Afrique mission d'enquête à Madagascar, déposé 
ioriale franraise, du logo, au Carne- Nous avons eu en premier lieu le dé la JIHISSION dt pontiques, 
ét de da Côte française des Somalis, | 47 tobre à la page les lignes suivantes En 
présentée par MM. Donnat, Coulibsiv, Da- ibsence du code du travail, les condi 
uongo dit Dadet et les membres du Nous avons deux textes déposés par tions du travail étant Sonumises à une 
‘uipe du rassemblement démocratique M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementation incoordonnée et inadaptée 
ifricain et du groupe communiste et ap- | l'un soumis pour a7is à notre Assembice, | Jos salariés se trouveront désormais devant 
parentés, concéillers de l'Union fran- | l'autre déposé directement à l’Assemblée | l'éventu 1 arbitraire patronat, d'autant 
nationale, plus qu'étant donné le climat actuel 
on De la proposition de résolution ten- Nous avons deux projets déposés A l'As- | de À. les svndicats, pour des raisons 
int à inviter Assemble e nationale semblée nationale, l’un pal le groupe so ompl exes, né pas tous pleine 
oter une loi instituant un code du travail cialiste, l'autre par M. Joseph Dumas du | ment de ur. rôle. À travail égal les salaires 
ronr les territoires d'outre-mer et les ter- | Mouvement ublicain populaire, A ce | consentis sont variable selon qu'il s'agit 
dépendant du | propos, je : ais rectifier ce que j'ai dit | d’autochtones ou d'Européens, et cette 
* RTS e d outre-mer, ri seniee Pur | au cours de la dernière séance en réponse | injustice est vivement ressentie par les 
. Catrice, Mile Le Ber, MM: Corval, Jous- | 3 M, Carroué lorsqu'il objectait que M. Du- | Malgaches, Par ailleurs, trop souvent 
sein, Razac, Sousatte et les membres du - 


soupe du mouvement républicain popu- 
conseillers de L'Urion française; 

* De Ja proposition de résolution ten- 
Ant à inviter l'Assemblée nationale à vo- 
une instituant un code du ravail 
les territoires français d'Afrique 1e- 
du miuisliæe de la France d'outre- 


présentée par MM. Darlan, Gueve Mo- 


m, Camprasse, Lapart, Ya Doum- 
S0ppo Priso, Savary, Mmes Malraux 
Enilienne Moreau et les membres du 
üupe socialiste S. F. I. O. et appare 


ers Ge l'Union française; 


mas aurait voulu soi disant faire une he- 
sogne d'obstruction en déposant seulement 
en janvier 1949 un nouveau texte; je lui 
répondais que ce texte avait été dé posé en 
septembre 1948; vérification faite, ma ré- 
ponse était même insuffisante, puisque la 
date de dépôt de ce texte est du 9 juillet 
1948, et non de se ptembre 1948. Vous 
voyez donc qu'il ne s'agissait pas d'une 
manœuvre d’obstruction. 

Nous avons encore un projet déposé par 
M. Durand-Reville au Conseil de la kRé- 
publique, 


l'hygiène n'est dans les 


pas 


] espe 


entreprises, non plus que les mesures 
de préservation contre les accidents, Il 
convient de souligner à ce sujet la carence 
ou l'in uffisance de l'inspe tion du 
vail. » 

Je s api pose que les membres de la coru- 
mission ont voulu dire la carence ou l'in- 
nuratrique, parce que du point 
de vue de Ja qualité j'ai retnarqué, ail 
contraire, que À ur tout des loges étalent 
idressés en £ éral Ux snectenr du 


travail, 
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« Enfin, continue Je rapport, là mmain- La commission des affaires sociales et Je remarque par exemple que Je Jiv:: } 
d'œuvre enfantine est largement utilisée | notre Assemblée elle-même n'ont-elles pas | du code du travail métropolitain, cons. 
à des travaux parfois pénibles ou mal- | déjà suffisamment manifesté la sériense | cré aux conventions relatives au trail 
sains, et cette situation réclame une régle- | attention qu'elles portent à cette ques- | 4 été promulgué le 30 décembre 490. à 
tentation et un contrôle strict ion ? \ Jivre Je plus important, consacré 

Ainsi, pour cet exermple particulier dk Relevons que notre cominission à Consa- | réglementation du travail, le 30 nove . 
Mudagascur, nous vovous combien il est | cré quarante-huit séances à cette seul | bre 1912, soit deux ans après; le li : 
urgent de louer cette législation discussion ; c'est la preuve de tout l'mté- | consacre aux groupements profession 
sociale du travail outre-mer. rêt qu'elle y a porte | le 1° mars 1927; le livre AV, consacr, À 

On peut dire qu'à peu près foules kes On dit encore: les dispositions prévues | la juridiction, à la conciliation, à l'ai 
assemblées représentalives el tous les or irop difficiles, i! à trop d'arrêtés, | trage et à la représentation profes: 
ganisies Vraunenut représentatifs des po- | trop de réglementations, trop de commis- | aclle, le 21 juin 1924, FL faut ail: 
pulations laborieuses autochtones ont de- sions. remarquer que code du travail mé: 
la promulgation la plus rapide J'ai eu la curiosité là encore de me réfé po:ilain est Jui-mmême achevé 
possible de ce code du travail et insistent rer aux dispositions prevues yar le code que certains livres sont encore reste 
sur ce point, H faut done que nous hâtions du travail métropolitain. blanc dans l'édition. 
notre dis-ussion. L'Assemblée nationale on a récemment un Jivr( paru en M. Cianfarani. Me permettez-vous 
holis attend Je voudrais, et suIs sur avril tré Code des vous inter Juon à 
que c'est également votre avis, remercier formalités imposées à l'employeur et an 
à ce sujet le rapporteur de la commission | Saiarié », J'y ai relevé med les ge gr M. Paul Catrice. Je vous en prie, 

les territoires d’outri er de l’Ascemhlée Imposées, Smt aux emploveurs, Soit aux 
n sont de 56, dont 16 mensuelles, M. le président. La parole est à M. « 
surseoir dépôt el à la discussion de =0 trimestriel es annuelles, Notre farani, avec la permission de f'oraten 
son rapport provisoire en attendant que | D est M. Cianfarani. Ce que vous dites est 
soient terminés nos propres (ravaux. pomt qu 1ne DOR 4 vrai, Iais prouve qu'au cours de dé: 

Mais si cette élaboration du code CUS ACT. et de le monde du travail 2 


travail est urgente, il me semble qu'il ne 
faut pas précipiter nos travaux. Selon le 
piovt rbe « vitesse n’est pas précipitation 

nous devons nous consacrer avec beam 
coup d'atention à ce débat tellement im- 
portant et je pense que déjà, par 1e nom- 


bre nr prévues, POUTrons 
y apporter toute l'attention souhaitable. 


Pour inu part, je souhailerais même que 
soient prévues d'autres séamces encore, 
pur exemp'e Je matin, afin que nous ayons 
terminé nos travaux sur £e point pour Ja 


tin de février, Certaines objections sont 
souvent proposées, soit dans la presse, 
soit dans certains milieux économiques, 

l'encontre du rode du travail que nous 
voulons etablir, Les uns disent:.« A quoi 
bon ce code du travail ? I ne concernera 
qu'une infime minorité des travailleurs 
d'outre-mer ». Je ne suis pas de cet avis. 


Je me souviens l'avoir déjà dit lors d'une 
discussion précédente et j'ai trouvé des 
chiffres qui indiquent le nombre total 
actuel des travailleurs d'outre-mer que 
concernerait notre code du travail. 


de statistiques ielles, 10 
nombre des travailleurs est de 6S9.06% 
autochtones et de 18.485 Européens non 


travailleurs européens de Ma- 


compris le: 
dagsscar, Sur ces 689.064, le plus grar:d 


nombre, 231.000, se trouvent en Afrique 

dentale francaise, 184.000 en Afrique 
équatoriale française et 151.000 à Mada- 


Ces chiffres seuls indiquent déjà la 
nécessité de notre code, d'autant plus que 


l'on peut être persuadé que très rapide- 
ment es chiffres augmenteront, surtout 
par suite du développoment économique 
dans territoires d'outre-mer du ‘ait 
de l'intervention heureuse du F.I.D.ES. 
qui peameltra un: amélioration progrrs 
siva, rapide nous l'espérons, du miveau 
économique et social dans tous. les terri 
toires d'outre mer. 

D'autres ont dit que notre texte £était 


trop complexe, trop délicat, qu'il serai 
inapplicable, et l’on objecte le nombre trop 
grand des 244 articles. J'ai eu la curiosité 
de comparer notre code avec le code du 
travail métropolitain, et j'ai relevé que 
ies quatre livres actuels du code du 
travail métropolitain comportaient 481 ar- 
ticle s, et encore 481 articles sont-ils 
en réalité 614, étant donné le grand aom 
bre d'articles supplémentaires. « 

Nos 944 articles du projet actuel ne 


ces 


ont done pas en nombre excessif, 
On 


bats, 


objecte aussi Ja rapidité de nos 


L 


Ces comparaisons m'améèénent à cette au- 
tre observation: il ne faudrait pas que 
notre texte du code du travail dans les 
territoires d'outre-mer fût une démarca- 
lion pure et sunple du code du travail mé- 
tropolhitain. faut évidemment s'inspirer 
des principes généraux de ce code métro 
polain, de mème que des principes géné- 


raux des conventions internationales du 
travail, comme l'a rappelé, dans la pre- 
inière séance consacrée à - ce débat, M 
Pierre Corval. Mais il faut surtout une 


grande adaptation, car les conditions sont 
évidemment différentes. 

La commission des affaires sociales s’est 
efforcée d'éviter cet écueil d’une copie trop 
littérale. Je relèverai par exemple ce seul 
fait: alors que les écomomats sont inter- 
dits par le code du travail métropolitain 
{article 36 da livre I) sauf dans les che- 
mins Ge fer, les circonstances étant diffé- 
rentes, aous les avons autorisés SOUS cer- 
taines eenditions par les articles 194 
et 105, 

HN faut donc un esprit d'adaptation cons- 
tante, et c’est ce qui à été envisagé par la 
multiphcation des arrêtés des chefs du 
territoire, et des avis conformes ou des 
avis simples des assemblées représenta- 
tives, ainsi que des avis des commissions 
consultatives du travail. Peut-être auraïit- 
on pu aller plus loin car on s’est parfois 
simplement borné à trop démarquer Île 
code du travail métronoïïtain. 

J'aurais par exemple souhaité que *e 
ode du travail fêt distribué selon un 
meilleur plan, et préféré une meilleure ré- 


partition des articles. Sans doute même 
dans le propre projet du mouvement ré- 
publicain populaire, avons-nous commis 


quelquefois cette erreur d’une trop grande 
hmitation. Comme le dit le proverbe, 
« c’est en forgeant qu’on devient forge 
ron », et c'est swrlout en approfondi 
lie plus en plus notre étude du code, que 
nous remarquions la nécessité impérieuse 
d'envisager de plus en plus fortement 
cette adaptation. 

D'autre part, dans cette seule appella- 
tion du code du travail, je trouve qu'il x 
a un certain danger. J'ai remarqué — e! 
ceci m'avait beaucoup frappé lorsque 
pour la première fois, 11 y a de très lon- 
gues années, 


lissant 
{ 


j'ai commencé l'étude du 
code du travail métropolitain — que ce 
code avait été élaboré petit à petit. I a 
été si je puis dire, fait de pièces et de 
Morceaux. 

Après plusieurs années seulement, les 
nombreux décrets, lois et arrêtés ont été 
codifiés 


lutter, souvent très péniliement, pou: 
racher, bribe par bribe, quelque dr: 
ka vie. 

Voilà pourquoi 
s'est pas fait tout 


M. Paul Catrice. J'ai remarqué qu 
code du travail métropolitain n'est 
encor puisqu'il 
livres restés en blane, à la fin du 
ictuel : 
cré aux assurances ,sociales: le Tivre 
à la prévoyance, le livre VII à l'assista 
Je note enfin que le code métropoli! 
proprement dit ne comporte qu’un: 
tite partie de la législation sociale, ] 


code QU wavai 


l'une pièce. 


tion la plus récente du code métros 


tain, Palloz 1949, comporte en effet, à 
des 143 pages du code, 597 pages de 
sociaux non codifiés 

Ces quelques réflexions suffisent à 
rappeler, comme je l'ai déjà dit, que 
tre code d'outre-mer n'était, ne po 


| être qu’une ébauche, un point de dép 


mais certes cette ébauche sera val 
pour de longues années. 

Le code du travail pour les territ 
d'outre-mer, dont nous allons comm 
présentement l'étude, n'est pas seule: 
important par la préparation prélégisl 
faite par les nombreux textes que j'ai : 
tout à l'heure, mais il est importani 
ce fait qu'il s’insère dans toute une 
dition sociale, soit internationale, sn! 
tionale. 

En effet, déjà plnsieurs convention 
ternationales du travail, après avoi 
longuement étudiées et disculces, 
adoptées par les conférences interr 
nales du travail, soit avant la guer! 


1939, soit depuis, concernant tout pa 
lièrement les territoires que l'On à] 
politains 

Je reiève la convention sur le 


forcé en 1930, la convention sur le 

tement des travailleurs indigènes en 
la convention sur les contrats de tras 
long terme en 1939, une autre convi 
sur les sanctions pénales en 1939, € 
conventions votées tout récemment 
1947, l’une sur la politique sociale 

rale dans les territoires non méti 
une autre sur l’application des 


t 


mes imlernationa'es du travail aux 
toires non métropo:itains, une troi 
sur le droit d'association et le règli 
des contlits du travail dans les terri 


non métropolitains, une autre sur l'in 
tion du travail dans les territoires no 
tropolitains, et enfin une dernière 
durée maxima des contrats de trava 
travailleurs indigènes. 


le livre V, qui devait être Co: 
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Ces eonventions rnationales ne sont M. Estèbe. dont vivement apnr ( sienne nt 
voiles pas une œuvre élaborée rapidement | l'intervention. a degae phi!os pb lu | travail. Le terme est un peu ( 
xtificiellement, doit admirer les | travail ct j'ai entendu bservations | nent 
tr aux prepiratolres de ces CON ENTIONS vralment R rtnentes, 7 isiatidt 
nurement étudiées an cours de conféren- | de MM. Mar | Ya P et 1 
SUCCeSSIVES, Pour ma part, je regretl QUI nou nt comb gi 
trop souvent, malheureusement, ces | code du travail ter 1la 
« ‘ntions soient encore à peu pres r ions aultoch M. 1 \ 
lettre morte et ne semblent pas assez nous à fl 
connues, en particulit r des administrations | lièr 
ernementales qui paraïssent pas ivai | | \ 
er suflisarment le les tra 
la prallqut 
travail forcé, et Or 1 telle | ment « | 
‘en 1937 | cussion d 
ju nseil, en lui demandant si | 
ernement avait l'intentior | poin ie} eZ 
ientot ces conventions, puisqu'elles | vient 
ttement dans la tradition sociale di ou 
nce et qu elles sont bien conformes Î 
rincipé le l'Union francaise 1917 
econd lieu. not text tuel 4 b 
travail dans les territoi utre- | I 
end <a puace dans toute une 
ihionale, On peut rema en 
i 1914, qi progi sujet dl 
Wiois D nt ir 
la métropole, mais enfin di progrès igrément 
ait éle rcalisés peu à peu, on envisage! t 
éfère, en effet, aux premiers textes de | conclues ire 
et qu'on es compare notre 1h | 
4 el, on s'apercoit des très grands pro- réalisation de la pt qu el 
réalisés, surtout à partir de 19%6, lors- Ou bien faut-il pi luitot L nt} « 
la nouvelle législation sociale, issue obligatoire du chet | que | né Assil 
accords Matignon, commencé à ins ees convention puissent être mises pra- | n J ie — 
Jégislation la réglementation tique ? L'est la un ext qi 
116 des te ritoires portant. | Lex (} roots 
Vons me permettrez de faire remarquer | Faut-il envisager que la t\pr lègues, M. ériaulke et M. J 
lement que le texte actuel du code du | l'arbitrage seront obligat bien | Un, à — 4 
ail peut s'inspirer iussi d'une 1tradi- qu'ils ceront facuilatil dans 
tva spiritualiste, car je remarque combien Le point essentiel de n À | ist 
ious les Spiritualistes s'intéressent aux | méritera toute notr entioi tre 
des territoires d'outre-mer et au | pitre consacré à est dur 
bien-être des populations, pection du travail | au mouvement répul 
Je n'aurai qu’à citer, en ce qui concerne | Ce chapitre en est, en effet, la pièce | Fou Dana rpm ddr ane 
les questions que je connais bien, les en- | maîtresse, Il me semble que je pis affr- | Proc lors. de | cat 
rerum novarum et quadragesimo | mer sans étre contredit par pu 
anno, les travaux des semaines sociales | les textes ne valent que par les in | vou © a 
sacrées, en 1920, à Marseille, précisé- | qu'ils créent et surtout par les hot | Cha 
ent, au « problème social dans les | les animeront. C'est Cone, à mon 
», en. 1934 jei même, à Versailles, | institution des directions du travail, et ce | Veaw é 
2u « Conflit des civilisations », et l’an | développement nouveau de l'inspection du | ME epor ŒU 
ner, à Lyon, la semaine sociale à traité | travail que mous proposons, qui est la | 
« civilisations d'outre-mer », Rien que partie essentielle de notre ode | Hie] nous + 
trois semaines sociales, dans les Lorsque nous en auroi icne la dis 
aux des secrétariats sociaux, dans les | eussion. notre travail ne sera nas encore à prof L 
ventions constantes, par ext mple, de terminé . Il restera ncore à — | ( 
Confédération francaise des travailleurs et je pense que nous pourrons bientôt le tone da 3 H à fa 
s'intéresse particulièrement à ces ques- | rité sociale. comvlément indi ble du | 
— Je remarque combien on a tou- | epde du travail qui serait insuffisant sans | +, 
jours eu en vue le bien des populations | | 
ns d'ordre général, je voudrais rmain- 1 our on 
int préciser quelques pont: rrticu- À 
d'inlervenir au cours de la discussion du | 
Droiet. du travail aux ei particuli: ei 
Bégarra nous a déjà donné un rap- l'outk eg M taire d'Etat 
rt introductit qui a très bien précis de qu dé 
situation devant iaquelle nous sommes | Ya Où faires s, lé comité « 
fait, pour ainsi (l re. que res 1 +2 | x taillé 
travaux. Ce ne sera pas outrecuida Ma na t not 
Na part d’ajouter, si je puis ] part an Gou | seïnl pression de 
ligne à la litanie des félicitations | MEnt — à pi SC US 
ont été adressées, ainsi qu'à natre | Spére q plus qur io) 
s'aent et À notre secrétaire { J'ai lu récemment | Par exemple, M. Carroué nous dit, à pro- 


# 
] 
A 
+ 
3 
113 
$ 
13 
Le 
part 
3 
ef 
ment 
. 
if 
la 
Î 
Ca 
oi 
4 
2 


EO 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE SEANCE DU 9 FEVRIER 1949 


qué un carcan pour 
d'oufr 


populain 


nel 


EL 
tte 
idmeitre les 


communiste, avons 
dieats professionnels 

Une telle offirmation m'a 
pal qu'enfin, les syndic sion 
nels faisaisnt également l'objet d'un cha 
pitre de nol"c projet et le groupe commu 
avait pus el mononole Nous 
pris nettement dans 


conire | 


surpris 


ben 


11e 


position 


forcé cet |‘ 


AUSSI AVONS 


notre projet travat] 
qui sommes Jes seuls à 
inclu chapiti prenant 
de la loi de 1946 interd sant 1 
Et 
le la discussion qui avait 
à 
deuxieme porto 
qu 


vralient 


nous 
AN 
ex! 
il farce 


Va pret scrment 
| 


con 


da! 


uurt itit 


| «de 


qu 
1} 
la légisiation sociale ouire 

Cet! léeis'ation 
de paix et de fraternite 
t exclusivement 


doit élri lilié 
et dans 
dans cet esprit 
travailler 
divers bancs 


La le 


président, 


bref, car presque tous 
qui m'ont précédé à cette tribune ont déjà 
détaillé les anomalies qui subsistent enttt 
les emplavés et les emploveurs dans foute 
la France d'outre-mer, | 

Personne n ignore qu 


du décret dit Moutet 


ui 


les orateurs 


à Jà pubi: ition 
quelques espoirs 


étaient nes parmi les OPTAUISALUIONS 
vrières de la France d'outre-mer, mais ils 
S'évanonirent aussitôt lorsqu'un autre dé- 
cret interdisant | ition du lécret 
Moutet pris 

Nul que ce n'a pas été 
ipplhiqué du fait qu'il donnait quelques 
avantages aux travailieurs, et ce sont les 
employeurs ouances colonialistes qui 
ont tout fait aupres du Gouvernement 
pour enterrei iedit décret 

Quoi qu'il en soit, notre Assemblée, 
Assemblée initiale de toute l’Union fran- 
eaise, est appelée donner son sur 
p'usionrs demandes d'avis de FAssemhiee 
nationale du Gouvernement et sur des 
propositions de résolution émanant de 


plusieurs groupes de notri Assemblée, re- 


lative ‘un code di travail dans Jes terri- 
toires d'outre-mer, 

J'ai la ferme conviclion que notre As- 
emblée ne peut faillir à s2 mission qui 


À 
onsiste 4 


existant 


jotérêts antago- 
nistes entre la classe possédante 
ot la pro:étarienne. Je crois d'ores 
et déjà que tous les groupes politiques 
vont voter à l'unanimité le code du trs- 


aans ensemble, 


les 


cor 


Au nom de tous les territoires d’outre- 
mer fe tiens à remercier les conseillers 
\ssembiée de nn française, non 


de l l'Un 


seulement pour Je code du travail mais 
pour toute la Jourde tâche qui les pré = 
upe depuis l'ouverture de notre ASsem- 
blée, pour combattre Les arbitraires et 
faire régner entre tous les hommes de 
l'Unio fra d'équ té el 
le justice 

M. le président. ti MS 

M. Savi de Tove. Me-lames, messieurs 
en intervenant dans la discussion gent 
rale du projet de du travail, q est 
\ ] tiens vous dé- 
lari ut d’abord que us autres, élus 
t toi: l'outro-mi né ‘voulons 
pus faire let le projet 

effet étal ement d plaies Insi 
\.i 1 1 t lit 

Nu ne po pas letacher  notri 
d léfen Tran eurs a été l1 

principue de nombreux abus qui 

ent été commis outre-mer où les droits 

les libertés fonaam nltales 
l'ont p té toujou respectés | 

} ht et rappel 

ollègue M. ELapart, 

n'eux tard CUe » Et nous 

il ii essons fiter de cette 
portunité qui nous esi otrerte pour de- 
nander de mettre ramidement ce proie: 
le ed, pl ul, quoique 
ect, d'après le rapporteur, notr 

olègue M. Begarra — à qui nous ne cées- 
sons dé rendre pour son effort 
vratiment nsidérable — « une œuvre 
ét perfe tiDit 

Nous AvVONs aussi j'assurance 
commissons consaultatives du travail, 


‘onseil di 


et le 


fice de la main-d'œŒuvr 

conciliation, instruments juridiques et 

movens d'exécution prévus par code 
| par votre commission, seront en 


Propos 
élroite collaboration avec nos assemblées 
jocales, afin d'apporter, le échéant, 
des améliorations à cette réglementation 
initiale. 


Er réclamant 1! 


cas 


organisation dun 


du travail dans nos territoires d'outre- 
mucr nous Jeconnaissons que cette #ixa- 
droits et de la protection du tra- 
vailleur ne doit pas être eonsidérée 
comme une conception généreuse. Elle 


est, pour nous auires, une institution in- 
dispensable des temps nouveaux. 

Au moment où l'ensemble de l'Union 
francaise se préoccupe de préciser cer- 
{ains principes généraux devant comman- 
der le développement social et écoromi- 
que de nos territoires, la création du ré- 
cime du travail s'impose comme un des 
problèmes le< plus immédiats à résoudre. 

On nous a bien souvent parlé de la 
charte internationale des droits de 
l'homme. A ivis, le respect de ces 
droits ne saurait être assuré qu'en liai- 
con avec des conditions de progrès social 
et un meilleur niveau de vie. 

Nous pensons aussi que la protection 
que nous souhaitons pour nos travailleurs 
trouvera une forme concrète avec celte 
institution, et c’est pourquoi nous deman- 
dons que son existence ne soit pas le fait 
d'une simple législation, mais, au con- 
traire, une acquisition réelle et pratique, 
basée sur action constructive, mo- 
derne et loyale, 

Nous n’exagérons pas en affirmant que 
tous les hommes de bonne volonté de 
notre Assemblée sont résolns à travailler 


tro 
ES 


une 


à la réalisation d'une union a 
laquelle tous peuples auroi 
de mener une vie digne et hcureu« 
En présence de J'évolution 
monde vers l'unitication 
semblée est done appelée tenir cormpt: 
facteurs humains au sens large dn t 
donner, par son vote unanim: 
des instruments les plus utiles du mn 
cocial qui soient, pour une réussite 
plète de l'œnvre de civilisation pou 
par la République française dans Tes 
l'outre-mer, (Applaudissemen 


. 

actuel! 


sociale, 


et à 


M. le président. La 


nes 


entre 


M. Cortinchi. Mesdames, 
est une œuvre constructive 
est bien celle sur Jäquelle 


s'est pen 


jour après jour, avée un sens aigu 
nétrant des réalités, votre 
iffaires Sociales et, en tout pren 

su) distingué rapporteur ainsi qu 
infatisable président. 

OFuvre constructive, à la fois 
Soclale, 

Réaliste, parc qu'elle ei 
monise les richesses humaines 
chesses matérielles, dans Ja rech 
d'un travail toujours plus product 


plus fécond, 


M. Albert Sarrout, 
M. Cortinch!. aciale parce qui 
vailleur moderne n'a plus qu'une par 
lointaine avec celui d’une époqui ob 
\ fait peser sur lui tant de dure: 
viiudes; Humaine, parce qu'elle prote 
travailleur et la famille ouvrière, et ! 
lite leur essor vers des formes d’existe 
inéilleures, vers un avenir pius beau 


qui 


M. Très bien, 

M. Cortinchi. Tel nous apparait li 
veau code du travail, auquel nous 
Crivons sans réserves, avec Ja conv! 
que ses dispositions essentielles satisfer 
les légitimes aspirations, sauvegarder 
intérêts bien compris des populations 
nous ont investis de leur contiänce. 

Ji ne faudrait pas, cependant, qui 
pût croire, en dehors À 
que jusqu’à ce jour, le sort du travark 
d'outre-mer n’a pas préoccupé les pou 


Albert Sarraut. 


e cette enceinte, 


publics, et qu’à l'heure actuelle, sa pro'e 


tion n’est pas assurée. 
La vérité est tout autre. Cette vérité 
est de mon devoir, me souvenant qu l 


encore j'appartenais à cette admini-tre 


tion coloniale que l’on a trop tendaic 
dépeindre ‘sous des couleurs 
comme si elle n'avait pas ses ombr 
ses lumieres,.…. 


M. Aibert Sarraut. bien! 


M. Cortinchi. il est de mon à 
dis-je, de la placer en pleine clarté. 

Il y a plus de vingt ans, messieurs. {| 
le travail est réglementé dans cer! 
territoires. Dans d’autres, il est vr 


régime du travail à été plus lent à 5°: 
blir; cependant, à l'heure où nous pur 
partoût, une réglementation 


lons, 
fragmentaire, incomplète, inégale e 
mide, sans doute, fixe les rapports : 
employeurs et employés. 


Mais, si imparfaite et si attardée qu ti 


aujourd’hui, elle à 
mérite d'exister et si des abus reg 


bles, qui tiennent plus à l’homme qu’ 


et là, on ne peut, en toute bon: 
Lomme que le travailleur soit livre 
éfense au caprice de l'employeur. 


M. Giard, Très hien, 


it 


réglementation, sont encore à déplorer ‘à 
14 
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rite 


m. GCortinchi. Des textes légaux — anx- 
uels on à peut-être eu tort de ne pas 
onner toute la 


eurent au travailleur une protection effee- 
ice lot seuil sait qu'il peut y recourir. 
C'est ainsi que l'Afrque occidental. 


tneaise a été dotée d'un code du travail, 
car décret du 22 octobre 1925: « condition 
travailleurs, hygiène, prophylaxie et 
in; médicaux, suiveillance administra- 
sseciations et syndicats profession- 

d’arbifrage, inspection du 
{aval » forment les principaux titres de 
| té général du 29 mars 1926 et textes 
‘qicnts pris on cxécution du déeret 


M. Albert Sarraut. Tres bien 


«4, Cortinchi. En outre, des instructions 
précisent l'esprit et la lettre, 
la portée des mvesures pres- 
tes, témoignent, en un rot, du <ouei 
rministration locale de donner aux 
réglementaires f'interprétation la 
se ot la plus favorable au travail- 


(cela devrait être dit, messieurs, par res- 
“t pur la vérité et surtout pour éviter 
par suite d'un oubli involontaire, ne 
jut sous-estimée ou méconnue l'impor- 
tuce d'un acte fondamental qui, à l'épo- 
où il intervint, eut une heurcuse et 


duant à l'application pratique des textes 
vissant Ja ipatière, elle 
de l'activité déployée par le contrè 
ax qui ont vécu en Afrique savent que, 

qu'elle a été instituée, d'inspection 
travail, active et 
‘ut-étre, au gré de certains jalouse 
co ses prérogatives et consciente de ses 
vairs, tient à justifier son existence et, 
la ème, Veille, autant que les moyens 
ssez réduits dont elle dispose le lui per- 


uettent, à l'application de Ja réglemen 


le: 


1 . 


Que cette réglementation soit inégale, 
vopiète et imparfaite, nous l'avons dit, 
le fait que PAssemblée de l'Union fran- 

case en ait recherché et comblé les la 
nes, le prouve ‘jusqu'à l'évidence, 


ublicité désirable — as- 


Le code du travail, dont nous saluons Îa 


aissantce, apporte à la condition du tra- 
Valeur et de sa famille des améliorations 
afiscutables, des garanties nouvelles — et 
ce n'est que justice — au régime du tra- 
vVul, en général, des réformes hardies ct 
désirables, 

L'inslrument précieux qui vient d'être 
dust forgé sera, demain, entre les mains 
de la clässe ouvrière, Aux organismes res- 
vovsables de lui en apprendre le manie- 

‘nt, pour qu'elle s'en serve utilement 
ns 4 plénitude de ses droits et la claire 

scionce de ses devoirs. 

ct instrument, les événements et les 
hommes, chéissant à une loi humaine, vé- 

e à toutes les époques et dans tous les 

ivs, les événements et les hommes de- 
Vaent nous pousser à le forger. 

lains un monde en constante évolution, 
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maladie, 1 iccidents du travail et les 
£ETaves jJuences qui en lent. 

Ce sera l'honneur de notre Assembié: 
inessieurs, d'avoir altirmé hautement ces 
principes moraux en les codifiant dans 
une œuvre conslrucilve ap} à un grand 
retentissement, OEuvr harmon 
émancipatrice et humanitais 
du travail met en valeur les richesses mo 
rales et sairiluelles: harmon 
rêts des produc'eurs et « i 
croît le du ti r'é 
la plénitude de l'emploi 
conception plus haute de ces droits et de 
voirs; con<olide enfin et if la f 
société 

Ainsi Cothpris, puiss code du ivail 


qui contient en germe des possillites de 


concorde et de paix sociale, étre un instru 
ment d'accord et de solidarité entre tou 
les hommes qui, dans l'Union francais 
oncourent à c'es tlires divers, à Ja prospe 
rilé coileciive, but et tin de tout 

démocraliquement organisée, (Applaud: 


sements qauche et au cent) 


inie répercussion sur les populations | 


est surtout fonc- | 


— trop, 


M. le président. La parole est à M 
M. Bidet. 


ir1es, 


donc que l'Assemblée de Pt 
saisit opportunément une 


ciguse de donner sa mesure 


Elle est la première à Ciudier, disco 
réclamer l'institution d’ de du t 
dans les pays d'outre-mer. 

Ce fait, norn il dans l'état actuel di C 
traordinaire dans la suite d ns. nrerd 
la valeur d'un fait historique à l'h 
de cetle Assemblée 

Celle-ci remplit présenteruent u tichi 
à la taiile di cell loit avoir un As 
semblée de l'Union francaise. Pi de 
telles questions d'ample port politique, 
économique et sociale tout à la fois, où la 
préoccupation de l'intérêt général est heu 
reusement unie au souci de 


des conditions de vie des populations aur- 
tochtones iaborieuses, n'est-ce pas un des 
pôles altractif l'activité de cette As. 
semblée 
Lorsque celle-ci contribue, comime c'e 

le cas aujourd'hui, à concréter outre-mer 
les principes du préambule de la Constitu- 
tion, elle poursuit avec efficacité l'œuvri 
émañcCipatrice de la France; elle édifie 
vraiment et de façon durable L'Unon frau- 
case. Ainsi, elle fait œuvre utile et 
et dans le même ternps s'affirme, 
sa vertu, se grandit. 


de 


noble 


prouve 


Ces considérations initiales portent en 

elles une telle puissance novatrice qu'elles 

| sont une des causes de In décision socia- 
liste en faveur du code du travail. 


pleine transformation, où la personna- | 


ile de l'individu se développe chaque jour 
(Vantage, quoi de plus nature! qu’un 


lune nouveau surgisse des « profon- 


(eurs si'encieuses » où il était plongé de- | 
| des siècles, quoi de plus équitable 
Que cet homme, le travailleur, qui occupe 

Une place de premier plan dans la société, | 


puis 


Voie ses droits à une existence meilleure : 


Bieconnus et a pliqués par la loi, sa pro- 
contre 
assurée ! 


arbitraire et l'égoisme hu- 


È E! quoi de plus juste, que la famille ou- 


sait préservée contre 13 


misère, la, 


Ces considérations premieres ont, à coup 
cûr aussi, inspiré, stimulé la commission 
des affaires sociales. Il faut remarquer que 
celle-ci n'a pas voulu — geste significatif 
borner à donner un avis sur les 
textes oui lui étaient présentés, 

Elle à tenu à é'borer son propre projet 


Pourquoi ? Parce que la plupart €Q 

vécu outre-mer, qu'ik 
ont acauis la forrne de ! connaissat 
puisée dans le vif, Ils connais t les 


raœurx, les choses, l'administration, le 
hommes de là-bas. D'où uu projet 1miau- 
ticux qui eutre dans :es détails, et c'est 
un grief qui est fait 

réa:ité, il était nécessaiwe de dopner 
des précisions, Cela gnparaissait partieu- 
lièrement nécessaire aux hormmes qui ont 
l'expérience des pays d'outre-mer parce 
qu'Îs gavont trop que, si fout ce qui est 
dans un texte n'est pas tonjours appliqué, 
tout qui n'y est pas u'est jamais sus- 
cité 


sur ! principes 


il 1 êté 
uu code du travail que sur les imodalit 


app ition, bien d Cho 
1 la fois s criliques el les approbha- 
s. certain qu'à considérer sous 
partit Ce de dau trava he ht 
faire pl ent aucun. El est c'air qu'il 
aticfait pas de tout € tout De 

Mais ce cod Sa lot 

réaiisé entre les comm H v à u 
de b vo ont La 

rez ke itie — apres ! 
fait Ti) Î ni: vtt 
reats 

c'est q 1e C9 à. [ue € 
contestab progres. 

Faut jouter une analvse de ce texte À 
celes précédemment faites ? Ce ruit fas 
lidieux, car ceia amenerait un cer:iain 

om I Lite Il ER Hotuer 
que.ques- des 1 ns qu à 
oclaliste r ce cod 

d ce! i : le code dut st 
pas imposé, Il m'est pas mise plis 
cation formelle d'un queique chose cons 

léré par :! occidental comme forcée 
ment supérieur À ce qui peut exister dans 

d'outre-mer, La eonsuïtation pré- 

ibiees | est 

garantie ect .égilim 
lions au ‘om 

cod 1 trava fait droit à 
vendication des travailleurs locaux. surf. 
fit pour le conetatér de se remettre en més 
roire les nombreux appels lai par les 
evndi Pour i Mi en app. on du 
co Moutet par fait que ces 
Il de se rapprier au toutes 
les ( pas n collègues 

Î ht 1! ont 1} se 
fé:icil le J'é’ahoration d'u cod du 
travail et à en Gemender l'application 
plus le Voilà hi h la 
petit n! ue le code du travai! pont 

ux éepiratio au'ochfones, 

Tous ont qu'un peupie peu: €t 
tire: at enseignements de l'hist ire 
d'un peuple, Lors méme qQqu'u 
cociété a perçu la trace de la loi natureile 
ce son propre mouvement, elle ne peut pas 

r d'un saut les ph de son déve- 


en 


loppement mais elle peut, 
des expériences faites 
ieurs, abréger sa période de gestation, ac- 
tiver son enfantement et en supprimer les 


enant € 


1 travail à, aux veux des sacia 
listes, d'autres mérites. Il est d'abord l'in 
terdic'ion de résurrection du travail forcé 
cous que'que forme que ce soit. La liberté 


Qu travail est affirmée. Or, la liberté du 
travail garantit ceïle du travail'eur. Elte 
est le respect de !a dignité d'homme ds 
celui "1 


encore que Ja suppression 
que pourrait rencontrer ou- 
Ja 


Autre 


mer le syndicalisme ouvrier 

voie de son développement; je dis fn 
« syndicalisme ouvrier », parce que 


j'avoue, pirant avec sincérité, que, pour 
le syndicalisine patronal, il n'a pas eté 
lellement uccessaire de ée préoccuper de 
réa 


lui. En ceuli-à est en avance, À 
preuve la rnultiplicité des chambres de 


eommerce et le nombre infime des bourses 
du travaii. 

IL faut accorder confiance au syrdica- 
lisme., M. Estèbe, jeudi dernier, en re- 
traça rapidement l'histoire et montra le 
côté héroïque de cette histoire. 
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La grande et douloureuse histoire du 
syndicalisme se mêle à celle de la mation 
française qu’e..e ennob.it, Les travailleure 
l'ont écrite de leurs mains saignantes dans 
la fiévri de leu pense ispirant 
fi qu eur imposait e et 
\ ulant { 11 ‘ t 
l'être une for conen le \ 
leur 

\iica ne, haqu homn 

ca { ss )} fo 
nme 1 

111 tile ) À 0 
qui br) nt peu 
tou! ii nest p seulen t le non 
il for intel'ectue:e Inora 
cette ph ise 1 Ka lan 

éiément d iccès, leur nomb Inals lé 
Die dans. Ja baiar jue 
est uni par | nisation et guidé par Je 
r 

Il lica éco 
d'initiation à { jui el { 
svndicats qui ou i 
souverain sont fe d'orvanis 
des classes laborieuses en vue d leur 
“mancipalion définitive par l'abolition du 
tade <suprèéme de l'éman 
bumaine, totale et défieitive 

en sûr, hélas, qu'il y à ces à-coups! 
Mais, à travers ces à-coups, la morale de 
da raison va quand même son chemin, et 
nul ne peut nier, sans manquer à la 
bonne foi, que ja société moderne, ave 


ses imperfections, est maigré tout supé 


rieure, parce que pus juste, à cele d’an- 
trefois, Celle d'aujourd'hui est supérieure 
à celle d'hier, et la société de demain sera 
encore paus proche de Ja perfection que 
éelle d'aujourd'hui. C'est cela, la marche 
vers l'idéal. 


M. Albert Sarraut. 


M. Bidet. Le code du travail facilitera 
cette marche en avant en diminuant 
d'aieut le reque les à Le code 
répond à des aspirations immédiates, ‘}! 
fait bénéficier les travailleurs d'outre-mer 
des conquêtes de leurs frères de France. 
Je ne vais pas les énumérer, ce serait trop 
long; je vous renvoie à la page 4 du pro- 
jet présenté. 

Atnsi en apportant là-bas ce bénéfice, 
le code du travail respecte la grande loi, 
Ja loi sacrée de la solidarité humaine que 
nul homme n'a le droit d'oubiier, 


M. Momo Touré. Très bien! 


M. Bidet, Et, puisque j'en suis à l’ana- 
lyse des mérites que le code présente au 
regard des socialistes, je veux aussi citer 
celui-ci, H leur apparaît comme un moyen 
d'instauration de la démocratie économi- 
que et sociale, et Jà il y a rupture avec 
de vieilles et d'odieuses formules, Il m'est 
arrivé d'entendre dire en Tunisie, et je 
pense qu'on à dù le dire dans l'Afrique 
nore: « La démocratie n’est pas un ar- 
ticle d'importation. » Je trouve ce mot 
sacrilège par rapport à la grandeur de la 
France, parce que — prenez-y garde — il 
peut laisser croire que la France pourrait 
avor un double visage: le sien, celui 
qu'elle présente chez elle, et un autre, à 
vrai dire un masque qu'elle présenterait 
dans les pays d'outre-mer, 

La France ne peut avoir qu'une attitude, 
qu'une physionomie: partout elle doit  * 
paraître sous la forme symbolique de la 
semeuse, répandant largement, oui, même 
contre le vent, les grandes idées géné- 


reuses, enseignant au monde la liberté, 
l'égalité, la fraternité, (Applaudissements 
a gauche ct au centre.) Si la France n'était 
plus cela, alors clle cesserait d’être la 
France, 

Et puis, source de joie so ialiste que ce 
code, en ce qu'il met en application une 
très vicille formule de notre parti. Nous 
ivons toujours pensé que la possibilité 
de realiser l'union entre Français au 
tochtones dans Îles pavs d'outre-mer s'of- 
frait dans un triple développement: celui 
de l’école, de Ja commune et du syndicat, 

Je n'ai pas à commenter; c'est trop 
clair, 

Nous avons pensé à Ja commune dans 
cétte Assemblée, nous y avons même 
pensé sous une forme élendue, celle des 
ssemblées représentalives, 

\ école nous n'avons pas assez pensé 
et il faudra bien qu'un large débat S'ins 
laure... 


M. Albert Sarraut. À }a bonne heure! 


M. Bidet. +. pour mettre en application 
un vaste de diffusion de l’ins- 
truction dans tous les pays d'outre-mer. 

lppliudissements à gauche et au centre.) 

en somimnes maintenant au svndi- 
cat, Faisons-lui confiance. Croyons en Ja 
agesse des homines, 

Mais, quelle que soit la valeur intrinsè- 
que du code -dn travail, il serait sans 
portée <i sa mise en application n'était 
las surveillée, Et là, je veux vous signa- 
er un sujet de méditation l'im- 
portanee du rôle des inspecteurs du tra- 
vail. 

Socialistes, nous avons cru à l'impor- 
tance de ce rôle objectivement rempli, 1] 
est certain, cependant, qu'il faudra trou- 
ver des hommes de valeur morale indis- 
cutalle et indiscutée, des hommes à 
l'Éphine dorsale robuste, sachant résister à 
toutes les pressions, que celles-ci vien- 
nent de l'administration ou d'une eoali- 
tion d'intérêts privés. 

Permettre le contrôle scrupuleux, impar- 
tial, de Finspecteur du travail, c'est ga- 
rantir une application honnête du code du 
travail. 

Enfin, ii est une dernière raison justi- 
fiant la position socialiste : ce code apporte 
le témoignage de la naissance de temps 
nouveaux. Le projet du code du travail 
est, pour la IV° République française et 
les pays d'outre-mer, le signe matériel du 
peuf progressif, Il apporte une conséera- 
tion de la substitution de l'idée d'Union 
française au colonialisme, 

Ce n'est pas se diminuer sur Île plan 
français que reconnaitre les erreurs du 
passé. J'y insiste, parce que je me suis 
fait trop souvent et trop longtemps trai- 
ter de mauvais Français pour avoir dé- 
noncé ces erreurs, C’est, au contraire, dé- 
montrer la bonne foi française que pro- 
clamer la volonté correctrice et la mettre 
immédiatement en pratique. 

Le pire qui pourrait arriver à la France 
— si ce n'est pas faire injure à celle-ci 
que poser pareille hypothèse — serait 
qu'elle permit, qu'elle to:érât sans pro- 
tester, sans aussitôt réparer, la perma- 
aence d’une iniquité. 

C'est dans l'élan répété et chaque fois 
plus vigoureux, plus constructif, vers l’hu- 
main, que réside l’éternelle jeunesse de 
la France. C'est à l’Assemblée de l'Union 
française qu'il appartient de mettre com- 
plètement à nu les tares du coloniilisme, 
d’exalter les vertus positives d'union fran- 
çaise et de travailler à faire de l'Union 
française ainsi entrevue une vérité vi- 
vante. 

À l’Assemblée done de défendre l'Union 
française contre les ignorants, contre les 


indifférents et surtout contre les mo 
figées dans les sépulcres des temps 1 
(Applaudissements sur divers bancs 
che et au centre.) 

C'est là un rûie que l’Assemblée à | 
toute Ja tradition française, Les 
d'outre-mer, traités comme de simple 
res d'exploitation, c'était le coloni:i 
Les pays d'outre-mer, considérés con 
pourvoyeurs de main-d'œuvre à bus 
ché, c'était le colonialisme, 


M. Albert Sarraut. 1! ÿ à longtemps 


M. Bidet. Je le veux bien et j'espie 
qu'il est révolu à tout jamais. 

Le temps des promesses oubliées, « 
le colonialisme d'autæfois. L'époqu 
discours généreux démentis par les 
c'est le co:onialisme périmé, L'e: 
scandale des fortunes pa:ticulières, édi 
au milieu de la pauvreté des autocht: 
c'était l'abominable co:onialisme, 


M. Momo Touré. lrès bien! 
M. Bidet, La honte du capilalish 


toute nature et de toute origine, impo 
ses impératifs égoïstes, inhumaïns, 
encore le colonialisme, L'état d'esprit 
conquérant, du dominateur, du prop 
taire, le mercantilisme et la recherch: 
dide du profit, c'est .e colonialisme dé! 


M. Momo Touré, Parfait! 


M. Bidet. En 1946, le peuple à justement 
condamné pour toujours le colonialisme 
parce que ceiui-ci trahissait, dénatui 
l'action francaise outre-mer. Il y com 
mettait l’œuvre incontestah'ement lies 
faisante et magnfique, l’œuvre qui p 
tait la grandeur française, du défrich: 
de lPinfirmier, du médecin, de l'ingéni 
et de l'éducateur, 

L'Union française, c'est la volonté 
poursuivre la tâche de dévouement dé: 
téressé de ces hommes, c’est la Fra 
se présentant beaucoup pius pour 
que pour prendre, la France offrani 
la générosité de sa pensée, et toui 
délicatesses de son cœur 

L'Union française pose qu’en pri 
et en fait, la France entend faire prei 
miner outre-mer les lois saintes de 121 
son et de l’amour. De l’un et de lautr 
c'est indispensable! Car l'amour pou-- 
certes au-devant de la foule souflrani: 
mais la raison seule est à même de fa 
de cette foule un peuple. 

L'Union française veut l'accord des pa 
les et des écrits offices avec les réait 
Elle entend la mise en harmonie out: 
mer des intérêts réciproques, harmon 
préludant à la communion des idées, 0°: 
sentiments et des vouloirs. L'Union fra 


çaise, c’est, monsieur Sarraut, le service 


de la cause de l’homme, de l’homme qui 
reste la commune mesure des raëes, ü 
peuples et des nations. 


M. Albert Sarraut. Tout à fait d’accoru 


M. Bidet. L'Union française ex ge 
port outre-mer, par la République fr: 
çaise, de toute la démocratie postique 
économique et sociale, conditions de li 
tauration d’un régime de liberté et 
justice. 

Ce n’est que dans un tel régime, éab 
sant entre tous l'égalité, que pourra : 
développer et régner en souveraine: !: 
fraternité. 

Parce que le code du travail est ur 
pièce maîtresse de la maison de famie 
de l’Union française, le groupe socialiste 
lui donnera ses voix. (Vifs applaudisie- 
ments à gauche et sur divers bancs 0 
centre.) 
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M. le président. La parole est à M. Mon- | Nul aussi parmi vous ne peut contester les | d'accord pour estimer que le texte mème 
rat, actes de reconnaissance que nous Jui qui nous était proposé venfermait des 
, : ; avons manifestés, donc, nul de vous ne | cunes et des imperfections 
} pe ut cont ster n0s aroits à 14a jusuce JUS avons, à cel égal fai s rés 
tevrier courant, notre collègue et mon ami il 
M. Touré, a exprimé en termes éloquent l'équité ves et souligné qu'en eflet il y avait des 
à NOUS Savons u € general, rieêr se INSUIIISANCCS ) va ent 
point de vue du groupe des ndépen- R 


d'outre-mer. fait de grand sains un peu de larmes. Mais | es d ins urs répes ussions. Nous 
ur compléter ce qu'il vous à déjà dit | ous ne songe à nou fa En le bulion 
sa déclaration et aussi pour exprimer ina effet, la Constitution nous a fait entrer | des assemblées locales fût bien précisé. 
dans là grande maison appelée « France Je disais, en effet: « nous estimons que les 


ncnsée personnelle en ce qui concerne le semblées Ineala 
de du travail soumis à nos examen et | €! Personne de nous ne songe à en sortir. | 4S*emDIees 1OCaleS Sont IMIeUX piacées que 
avis. de serai assez bref. Appartenant ainsi définitivement à Ja qu ju juger su po 
les orateurs m’ayant précédé à cette | &ande famille de l'Union française, nous sibilités et des modalités d'applicatior 
bune, notamment mon ami M. Ya Doum- | YOU:Ons que sociales en vigueur dem indons ralement une défi- 
bia, ont suffisamment parlé de l'organisa- dans la métropole soient étendues à nos | HU ‘4 au synaicausme €çlt une délimita- 
actuelle du travail chez nous, en | territoires. 09 
\IrIQUE occidentale française; je n'y re- Le code qui vous est SOUMIS doit donc, | jemorait le syndicaliste 
endrai donc pas. pour être juste, rempli à mon sens les | SOI EX. 
Pour la première fois la France va, nous conditions suivantes : Le Pre: 
‘espérons, donner un code du travail aux 1° Travail lire et humain, sente, nous apporte, sur de n "nbreux 
territoires d'outre-mer non pas sous forme |, 2° A travail égal, à connaissances égales, nous deman 
décrets — qui, à nos yeux, ont été sou- | à formation égale, saiaire égal; 
“ent l'expression du droit du prince — 39 Droits des syndicats aussi étendus, 
mais sous forme de loi, Elle s’est aperçue | aussi démocratiques que dans la métro- 
effet, que le travail ne peut étre réglé | pole: le 
par décrets sans inconvénients graves 4° Règlement démocratique de Tl'arbi- 
pour nous Africains, notamment, qui | trage; difficiles 
wons souffert jusqu'en 1946 du travail Inspecteurs du travail relevant direc- | textes @iliciles à comparer, se séparant 


Ce faisant, la France à voulu mar- tement du ministre de la France d'outre- p \ 

quer sa volonté d'instaurer dans ses terri- | mer et du ministre du travail, tout comme 


citinr la lé cr 
ires d'outre-mer, en matière de travail, | les inspecteurs des co'onies ‘qui relèvent Masré, l'opposition 
e qui manquait essentiellement, c'est-à- | du ministre de la France d'outre-mer et du d able : l'en bre d 
lire Féquité, la justice, vertus essentielles | ministre de la guerre ; territ 
e toute démocratie, Elle a voulu suppri- G° En attendant l'institution de la séçu- | !*1TI"0ires, et RON pas à el ou tel terri- 


tore déterminé, En ce qui concerne le re 

ner ce que notre collègue M. Coulibaly | rité sociale par des lois, que j'espère pro- de à NS Er rt 
ppela l’autre jour « travailler cotnme Un | chaines, travailleurs convenablement soi- il eat bien révu dan code vingt: 
egre,... payé Comme LÈgre », | œnés, et en cas d'accidents, attribution 


- cinq arrêtés de chefs de groupes de terri- 
soigné parfois comme un nègre ». Mais | & une allocation leur permettant de vivre |: res, vinet et un de chets de territoires, 


pour atteindre ces buts, il conviendrait | et de faire vivre Jeur famille: :mhlées intéres- 

de faire table rase des luttes partisanes, Code du travail sans caractère 

les intérêts particuliers. IL faut voir seule- liste: - 

mént c i péinent aui ; our cé point, NOUS aUur:0ns sats 

Re CEUX qui peinent, CEUX qui souffrent, 8° Suppression de la deuxième portion | faetior Joutefois. nous nous cemandons 

mal PTO- | qui est une forme du travail forcé. et en tout cas nous préférerions que ce 

& res, A on es VIe ux jours sont encore J sais, mesdames, messieurs, que vous soit l'ensemble même du eode du travail 

ain d'être assurés comme dans la métro- Il 101 


urez tous à cœur de donner aux terri- qui füt soumis À l'appréciation des assem- 


Pole, 


toires d'outre-mer ce code qui permettra | blées ] ] sermble qu'et 
« Mesdames, messieurs, on souvent dit lat: Nous SCIHDIC Qu er CEA 
‘le noir à la population de se rendre compte, une nous respecterions à la lettre les 
[ fois de plus, que principes fondamen- tions dévolues à ces assemblées qui 
ans son intérêt il faut le faire travailler 


bas besoin de démontrer le caractère men- | raternile, sont PAS SEULE nt sultées en matière de résim 
songer car ils constituent des légendes | MOIS. Le code prouvera encore davantage | de {ravai: 

ne résistant pas à cette vérité: « travailler | “ nos popu'ations que l'Union française 


comme un nègre », Ils sont aussi détruits est une féalité. M. 
par le comportement et l'attitude de çer- | Ce € au centre.) 
| Français qui n ont pas attendu San M. le président. La parole est à M M. Perier. Vous avez pOur 

{rancisco pour appliquer chez nous les rier locales, cher diewune, une désinvo!- 
“rands principes républicains du pays de ? ture que vous n'avez pas lorsqu'il s'agit 

hiæcher. M. Perier. Mesdames, mes chers collé- de questions puremeul par ementai: 

Je n'en citerai que quelques-uns. gues, le rassemblement æeépublicain est « 

} C'est Van Voilenhoven à qui, selon I présent dans ce Gébat. Sa tâche sera fact M. Gabriel d'Arhoussier. Monsieur P 

“onverneur Touzet, pour être parmi Îles litée parce qu'il tient à s'associer, dans Ce pas les partisans du pre 

plus grands bâtisseurs il n'a que débat, aux paro’es élevées prononcées à nier qu font les assemblé 

ie tem sand fut le premnicr ceile tribune, que soit l'orateur et cles, 

general à tendre une main fraternelle aux quels que soient les bancs avart délégué : r 
indigènes et qui à posé cette question M. int engager 

d din fe Ilah d'Algérie : qu fait Cependant le rassemblement répub.i débat” 1SION, In 
pour indigène pour qu 11 à et particulièrement le parti radical, fidèles d'Arboussier de nous retrouve r di s quel 
. C'est Eboué, ce grand Français, noir par | à un idéal social qui se tronve inscrit dans À que. nous qu 
là peau, mais blanc par le cœur, qui a | {oute l'histoire de la Troisième tépu- Je le rénête — et le rerette d'être « 
écrit à Brazzaville : « Qu'a-t-on fait pour : à 

re bliqu tiennent, aussi, à affirme leur contradiction avec certait de nos coll: 

l'indigène pour qu il pe soit pas pares- ave 

» adhésion au code du travail, à cette légis- de ce côté de Assemblée, qui Sélh- 

Poiret, enfin, qu'un écrivain appellera lation socia:e qui va s'instaurer dans l'en- l'ilent vouloir l'ignorer systématiquement 
Le sernub:e d ourre-[neT, les assemblées locales peul 
Plus tard: « le gouverneur jacobin » di- Lorsqu'un débat s'est engagé le 27 fé- | rls des travailleure 
sait: « Nous sommes ici pour civiliser, le L'étre plus pres des iTavsileurs «qe 
présent e sur le code Moutei, nous avons bien! au et he. — 

. D aucuns feront le bilan de ce qui a êlé eu quelque: TCSETVES à présenter réserves | fions à l'extrême gauche.) 

aille fait Ge bien et de beau pour l'inaigene. que Je vous demande la permission de Nous serons don atnetiés à oposer 

liste D ancuns passeront volontairement ou rappeler. que le mot « conforme » soit suppritie 

issé- se ôté de questions posées par ces granas Certes :e rapporteur, en la personne de | el cela par voie d'amendement, 

at esprits, notre coMègue M. Donnat, avait précisé — En ce qui concerne la définition du sye- 

Nul parmi nous ne peut contester les | tidèle interprète de Ha commission — que 4 dicalisme, €e n'a pas été Sans Mi que 
services rendus à notre pays par la France. j tous les commissaires s'étaient trouvés | devant la commission nous sommes ati. 


+54 
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vés à une définition qui, 60 €8 qui en sieur d'Arhoussier, de us rappeler Cer- | que vous vous montrez, dans ce dom 
eorne le syndicaliste qu suis, me À laines encychques ? | singulicrement moins sévères oufre 
Ü à peu prés satisfaction Que dit-on de cerli ôté du syndica- | qu’en France. Je me rappelle encor 
Fofin., à irtiondra iUX hsine | taines où, ‘Pour être dirig 
locales — Car "est aus Jeux EVOIT Jout parier dé sy il fallait pouvoir 
uniner dans quelle mesure l’applica l'internationale communiste pour- | patte bia nche et je vous garantis 
« du code du travail sera isceptible À suivre une propagande persévérante et |n était pas à la portée le n'importe 
ipnorter Où rturballon qui systématiqu 1 sein des svyndicais, CO0- | | 
ication pi atives et autres . organisations de M. le général Chevance-Bertin. 
Gar EE nique el nasses ouvritres, d NoYaux temps ont changé. 
nistes doivent étre formés dont le ravail perier. Dans l'ensemble, le 
opiniätre et constant commission nou apporke don 
M. Gabriel d'Arbouseie Ca Vos Ecru au communism | don 
M. Perier. Nou end | q subordonnt nsermbl rées var le même il, en ce 
- Cecil, INONSIEUr Ar iési pis 
|ma conception propre du syndicalisme, |- M, Gabriel d'Arboussier. Vous 
M. Île président. \ VO Vous | ni élle d inés amis. Si vous la faites t de ottre le code. 
tébut d'un at q burer | vôtre, à charge de vous €n expliquer de | 
* ttendez! | vant vos électeurs; mais quant à nOUS M. Boubou Hama. C'est la thès 
U ferons pou éviter un telle uti- = À fer lue ’Assembléc 
M. Perier, Je n pour Huit JU lisatioi at syndicalisme lans es 
FA Î re 4 nee parce qui lorsqu” M. Perier. qui dit que les déle 
que noire excé a qu vous savez faire du svndica sont élus, que la dure e di 
voïlèaue M. d'Arhoussier attache à | lisme en France, on a le droit d'étre mé- | Mandat est l'un an, et qu'ils ne pe 
tt on du } | } If tres quan | Vers France être réclus qu à faut de _Conven 
lective. Un arrêté du de grour 


de 1 outrt : 
« territoirt ; O1 du chef d'un territol! 
M. Gabriel d'Arboussier. où M. Gabriel d'Arboussier, ‘ai aucune | groupé, pris apres avis de comme 
responsabilité ians la C. G consultative du travail, fixe les « 
M. Perier. \ on à CH pas Un conseiller à l'extrême he*® de révo ition sur proposition de l’o! 
à cel égard, je Tappeue que L'quels syndicats parlez-vous ? sation des travailleurs qui a présent 
( traitée cou Moutet. délégué, 
Nou: devons q a, pal conhire, M. Perier. Qu'entendez-vous par votr Sur ce point, d'accord avec les co 
QUE bancs de | questio Je parle de l'ensemble des | tions que mes amis el moi-même 
\ssemiblée, à CCUX qui ONE | SYr dicats (Interru iptions  l’ertréme syndicalisme, nous refusons d’: 
deæ projets de 4 de, elle a inquiété lout | gauche.), usant! du droit d'un syndicalisle |'ter qu'un délégué élu dans Je cad: 


nent Je parti communiste et | qui a le droit de parler de syndicats, parce | l’entreprise puisse se voir privé de 
] 


J ii rends au passage, bien volontiers, qu'il les connait, | mandat par le fait qu'appartenant à 
’ hommage, Il serait, je crois, préférable de ne pas | organis: ation syndicale celle-ci préte: 
Est-ce à dirt lé dans « ü) qu ie perpit tuer ce dialogue, FErclaomations 11 }’ en pri iver par une ingérence exlérirure 
5 tous dk tentions aussi pures ? | Fextrême gauche.) à l’entreprise, alors qu’il aurait con 
le en Suis pas absolument Gi (ain. la conflance de ses camarades de travail 
, confiance imarades de trava 
En effet, et je me permets encore de M. le président. Je crois qu'en effet - 
que avais l'honneur de dire est tout à fait pr le esser ces Enfin, nous aurions souhaité que le 
\ cet tribu lo 27 février ous vou- | interruptions. du travail se montrât hardiment nov: 
qu'un tel eode du travail pré sat par rap] ort à la législation 
omment doit être élaboré et comment M. Pecrier. E pou re ieS «on aurions voulu qui les modalités de | 
t ort ndicali me | nées générales du me, si nous {tion des chefs syndicaux fussent fi 
avons apporté certaines réserves, Je puis Nous aurions voulu qu'alors que la d: 
territoires d'ouire-rneé pour qu soit à arte lan A 1 
‘abri de tout ilerférences po'itique dire qu'il m'a été donné sur place de | cratie politique s’est entourée à tou- | 
À constater en effet les efforts faits par le | échelons, et à juste titre, de garant 
eu parti communiste pour partir à la con- } sincérité... 
4 à quête du syndicalisme dans les territoires 
\ l'extrême gauche. Volià, vol d'oûtre-mer M. Gabriel d’'Arboussier, Comme à 
M. Albert Sarraut, Très bien! levant parti 
t ut L 11 101 1 27 
le nart mn blent avoir M. Perier. toutes garanties 
M. Perier. Ceci dit et eomme j'entends par pari fussent données dans les 
qui boent de ce côté-ci de l’As- } 
{L'orateur désiqne l'extrême qau- Que disent les projets nunistes en M. Chassiot. Vous vous y connaiss 
ch ou tout au moins leur rappeler leut ce qui concerne les attributions des Sy] ñ- fait d’élections À 
to e permanent lois dire que si dicats ? Hs disent: « Les syndicats ont 
isidérons le syvn- | bjet l'étude et la défense des intc- M. Perier, Nous aurions souhaité 
1] van tricte- rêts des travailleurs », tement l'obligation faite aux dirige 
nôme assez des organisations syndicales d’appart: 
1i de la défense des intérèts per- Plusieurs Er rs & | L'eiré me gau- | effectivement à la profession, d'en 
che. Eh bien c'est na] ! et de ]a connaître. 


leg Wava Ile urs dans le domaine 


qui leur est imparti, c'est-à-dire dans celui M. Perier, Cela me paraît très large. En Enfin, nous aurions aimé aussi — 

qu wwail, nous n’entendons pas mettre à | ce qui concerne une te lle défii ition, je lé gs lation française n'ayant jamais d 
partis poiliques, | me rallierai plus volontiers à celle de la | une définition très précise de Ja « r« 


errilo s, un élément d’efferves- comiission qui dit: « Les syndicats pro- sentativité » syndic: 
sur que exte 


eptible d'être utilisé demain | fessijonnels ont exclusivement pour objet définition donner et 


comme une matière première destinés à l'étude et la défense des intérêts moraux, | PUYyer pour considérer un syndicat COM! 
mn s pays à feu et à sang. (Très | sociaux et matériels des travailleurs », et | TCprese itatif, et savoir également qu! 
bien! très bien! et applaudissements au | je serais en droit de m’étonner que ce.| habilité à conférer cette représenta 


‘ t à gauc.e.) mot « exclusivement » ait choqué les Sur un point particulier le rassen 
oreilles de lègues au point qu'ils | ment républicain apporte la plus s 


M. Albert Sarraut. 1 se soient refusés, contre la majorité de vigilance. IL est parfait ment d 
M. Gabriel d'Arboussier, Ce sont les syn- | à COMMISSION, \CCEpier. (Très bien! | pour étend e ] reement et rapidemen 
1 t créé les événements de Ma- | très bien! au centre.) populations d'outre-mer une législati 
ela nlns tard Pour diriger ou administrer Sy ile qu les attendaient de puis trop 
p eats, pas de limitation: « Tous les mem- | temps. Mais nous avons le grave 


bres d’un syndicat peuvent être chargés | cette législation, une fois appliqué 
M. Perier, Au curplus, puisque vous | de l'administration ou de Ja direction de | soit pas détournée de son but à d 

m'abligez À vous donner quelques préci- | ce syndicat », fussent-ils étrangers ou pe rsonnelles ou de partis politique 

vous me permettre, mon- | condamnés de droit commun, Je trouve ] bien! tres bien! ou centre.) 
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M, Perier, En ce Gui ne 1 emble outr: + } 
de, nous n'avons guë À hj ton quences dé > re cote une pan ve 
“senter et nous donr bien entendi nrofessionnelles. L'artiel in, qu'il éeot met 
approbation partici rx dispasi: | apporteront sur ce point pl en conf! 8 
du codc en maticrt iène, de sé- n ) | t, ce qu'il à k 
protection des travailleurs, Les arti- | Monte. 
des travailleurs victimes d'un accident peut reprit 
travail ou de maladies profession Li 6 pour ceriaines s et, peu | 
+ vraiment inoui ét révoitant de Cort séquent an; 4 t | 
vrer fallu et qu il ‘ati pr tre serait don ih tan vo 
| 
tendre queiques pour qu très rapidement la lot du 40 octobre | 
des travailleurs victimes LEO sur la prévention et la réparat M. Giard. \ 
ssionneis puissent voir dm iux léri dents du travart et ladioe 1 fhecint 
réparations d'un préjudice qu + neilese innlieati ln | M. Perier. !: 
M. Aïtbert Sarraut, ! ie ranpell 
nne proposition de résolution qu sente | 4 | es territuii 
reaniser, dans le cadre méêmi dé iollement à étui M il, 
entreprise, Un Servl sanitaire Ceci la pour jt : travail 
eitet nous parait infiniment utile, 1 s'ag ine 1! 
qui rési nt s | Si MONS bre 
pré sdent de notre Commissiol i1-t-il mi } t t n 
suré toutes les difticuitées atron ren 
contrer dans Papplication — si lon aura 
pour faire face à une telle obligation pas régler là un cas particulier, fa 
Ji douti pas un effort serl1eliX lit sion à tou les travuilieurs dictinu | fo 
a apport frès rap'dement dans uon de race 0Fr:2 , | L 
domaine des améliorations efficaces J allocations farmihales | 
fais pourtant quelques réserves ef je pense Enfin, il est bien « TC | 
jue l'Assemblée les fera aussi en ce qui |ctal » Treprés ntäant le but et éci | M. Albert Sarraut. 
concerne l'article 155. Celui-ci dit que dans | mique » tant le m : 
chaque exploitation dont les effectifs dé la pureté de nos intet | crier. ! lon Le 
passent cent personnes, une visite des d'arriver tr vi t pris des 
chaque matin avant le départ au les garanties soubhatdables aux 
us parlaitement rd sur le prin- de toutes nou pouvons | 
159 lemand en vertu ignorer ni négliger les répercussions «ch 
qui prevol dans les en un tel récime peut apporler |} 
reprises de cent travailleurs ce sera un faux différents LHURE etat par 
intirmier qui assurera la visite, cet inlir tauré ju oure « 
vraiment les q talités requise C'est une lapah le dire que le plus sp - 
le t. exercer ce beau régime du Inonde, qui 
por tan, tal ou occidental, ne distribuera jamais | [Vo | 
| ul } » tn 
En réalité il fant instaurer rapidement autre chose que ce qu'il produit où que | 
ine politique sanitaire dans les territoires ce quit perHicitra P av | | | pui ? 3 
d'outre-mer. Je sais que le président de production. LE un. Et À 
essionnelles et sa connaissance des pro- | licrations | ET \ 
biemes S Y emploie et 10 tuation def » 
ni M. Ibert Sarraut. Il faudrait étu auri dan dans - 
qui se fait dans ce domaine au Con: La formation | t 
el qui est parti téres- t for posst| A 
Perier, Je von erci r Ünomie générale de 11 
pi nt, de votri intervention. Je ne À l'ordre int atfonal 
1a passe au Congo belce, 2 EL 
| nisme économiq être très: 
M. Aibert Sarraut. il a 0 avant lappacallon aune su bo 
bas un système d’infrmerie pour des tra- | vec pu | 
M. Perier. est bien éviden e seignés et là encore n 5 
rappelé M. le président d 1a Aux issembice ex 
En ce qui concerne les accidents du Le social, je 5e] t à 
CL les maladies professionnelle bu et | } 
À nou Du écononione le MOVE Not} e | 
pouvons qu'approuver log textes aui pouvons nous désintére: le présiéent. \ 
sont proposés. Je soulignerai pour- faire dans le domaine de la production, | dent 
il le insiste — à juste titre let ce serait une lourde fante que de 
re — sur le fait que les travailleurs À dans l'abenin qne le code du travail 


. 


86 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 FEVRIER 1949 
jminédiatement ou suspendre la séance jet travail. Ils ont toujours voulu, le mieux Je vous demande simplement, & 
pealant quelques minutes ? | possil le, SAVOIT Ce qu'ils voulaient, et ils | ment, sans insisMr pour ne pas mm 
Je consulte l'Assemblée, | ont toujours exposé le m'eux poss ble ce trop de reproches le sa part, de b'e 
L'Assemblée, consullée, décide de | qu'ils voulaient, I! née pouvait avoit .0!] associer aux remerciement 
pen la ndant quart | une harmonie parfaite puisque nous votre comiraission, à l’unanimiti 
d'heure. | trissions de là matière sociale dont l’évo- | adressés à Ja dernière Séance de lect 
La séance, suspend à d pt heures | lution est un continuel devenir. Il ne pou- | rapport, pour l'admirable travail fl 
dix minut: re) td pt heures | Vait y avoir un absolu svnehronisme, | accompli au cours d'une longui 
vingt-cinq | puisqu: des hommes pas- (Vifs apnlaudissements à qgauch 
Sionnes par des idéologies pariOois oppo- centre. 
"M, le président, La Can si prise | sées et modelées par des constantes biolo- Dans même ordre d'idées, : 
Nous réeprenons, messieurs, la discussion ! giques dont les normes sont si mouvantes. ! aussi être le mandant de votre con 
dau cod Mais il me semble que nous avons TéA- des ffaires sociales qui, 
La parole Est à %. lisé malgré tout quelque chose de sain | tenu à féiiciler le secrélaire 
COmMrniIssIOonNn. | et de fort. La coupe de l'habit, j'en suis de Ja commission qui, pendant de Ï 
1. | certair > peut pas être complètement | apporia science, conscience et 
des affaires suctules. Lotume entrée EN ? Toute la discussion générale ne | particulièrement Ja tâche si difficil 
ières, mes Chers cuilégues, permellez pas à bien augurer de son | ingrate de notre rapporteur. 
le pre le Jean > | ? Ji OUS dem in le, par Cofist 
demeure de leur substance, mais tiques à l’ensemble qui répond certaine- début 
elles ont servi aux ivellec | ment aux aspirations de la majorité, pour- Vort-l 
Mes chers collègues, tout d'abord, je | Quoi ne pas OSEr 1e dire, de l'ensemble de j'ét 1is loin d'imaginer que, dix-hui! 
veux vous rappeler la phrase qui terminait | \ssemblée de plus tard, j'aurais, en t'que pré 
ipoort introductif, rédigé par notre col- | le ronde de: travai leurs d'outre-mer. 
| Se6sion au plus tôt du nouveau monde | QU. À 
concet droit du social qui S'OUVré devant EUX, Ja pouriant, au ia vornhé, su! 
Nous compléterons ci hservati b, - pillage de la main-d'œuvre recruts 
par aire que Si | Dakar. Ce code doit entrer ai plus vite Days sar: Malgré les efforts du éetvi 
| en vigueur, Je citerai à ce propos cette | 
10!) est appelée à aborder | notre doven d'âge. M. le prési- santé, le contrôle de la main-d'œuvri 
les problèmes lus brülants de ]a pno-! réflexion de très rudimentaire, Nous n'étions pa 
litiaue cocia'e contemporaine at | dent Sarraut: « Nous avons mieux à faire | Litres du destin social des travail 
meer sur les Solutions qui lui paraitront | en terre d'outre-mer, les ouvriers d’une | °°? pu Jeur con 
its p ef ‘4 pour el | création d'altruisme et de justice, répon- anitaire, l'organts au i 
prorn ion éconotnique, mo le et cuitu | dant à la grande espérance des autoch- n avait pu vre 16 ues Inc: 
relit de populaitio! | tones ». prophylictiques contre le paludisme 
‘ide ous le signe et dans ] idre di | Ce code du travail y nourvoirz large: hylastomose, la dysenterie bacillaire. D 
PÜnion francaise, elle ne se départira à au- leurs on peut presque affirmer que l'aspx 
un moment de la sérénité et de l'obiecti, | ment, dans un sens fédéraliste que Je | &aci11 du travail et des travailleurs nc 
À tiens à souligner, car doit être sionnai, encore vraiment personne, D' 
J | a valeur profonde de l'Union française. Il d'essaver de le nourrir d'une facon 
La leclure du rapport de notre collègue À faisante, de les héberger dans un 
M. Bégarra mptes rendus que vous | cée par l’une des parties de l'Union fran- | :udimentaire, de leur assurer un hal 
vez pu trouver du les bulletins des +. ? Il ne pro ê de d'aucun esprit de ment suceint, complété par l'octroi à 
nuinissions, je projet de code du travail | ver 1 sauvegarde au maximum les | ©UR d'une petite couverture de traite, ! 
que la commission vous présente anjour- qualités propres des travailleurs dans les er Ad le comble de « lhum: 
d'hui. vous prouvent combien votre Ccom- | dit re! de l'Union francaise n'est Certes, € était tellement mieux que ce 
ia t efforcée | pas h'utalement ct e, ceux des grandes compagnies 
suivre presque d la lettre le vœu for! saurü s'adaptet à la complexité des pro- ploitations forestières. k 
par ièguë M. Esithe, blèrnes posés. Mon cher Boussenot, n’ètes-vous p 
J'arvenus au terme de notre tâche, nous Que notre collègue et ami Gabriel d'Ar- | pour témoigner de souvenirs commun: 
omines heureux de vous présenter un |pboussier me pardonne de sacrifier au rituel | ce sujet, aux temps anciens de nos 
projet qui est un bond en avant dans de la politesse et de l'esprit d'équipe. Je gues tournées de jeunes médecins du cor! 
du ronde du travai d'ou- | l'en prie, qu'il re s'écrie pas aujourd'hui | de santé colonial ? Sur ce sujet, 
tre-tner, ce Inonde Qu {travail qui Va | de mounveau et cette fois à non | cher Momo Touré, n’êtes-vous pas là, 
juérir la considération à laquelle a droit, | Tlimeo Danaos et dona ferentes. Je Jui de- ausei, pour témoigner des mêmez sou 
puisque Ja plupart de ses revendications |'mande d'ailleurs de bien vouloir croire | nirs communs ? L'époque n'est pas si 
ictuetles n'auront Jeur raison d'êtr que nous avons été souvent heureux taine où Gide écrivait le au 
Le problème n'etait pas simple. Ce pro- ! de compter, au cours de nos longs Wra- ! et le retour du Tchad! 
jet forme un ensemble tres étudié. Sans | vaux, sur l'aide de l'aura même de son Sur le Fort Lamy presque chaqui 
iouie certains articles vont-ils soulever groupe puisque nous D'AVONS pas toujours quand je visitais les rapatriés sanitaire- 
di réserves, des objections, des criti- | eu la chance régulière de le voir se tmaté- Mayombé, j'avais à constater un où pl 
ques, la résistance de tel ou tel parti. Sans | rialiser autour de la table de la commis- sieurs décès, Nous immergions les caù 
ertains crieront-ils au scandale. On sion. (Sourires. vres, à la chute du jour, dans le gi 


ré 11, 
vieilles 


bien des difficultés à vaincre le 


oes affaires social à gardé, pendant tous 
ses travaux, la même ‘doctrine, à savoir: 


le jeu d'intérêts particu- 
lier, au détrhnent populations Jabo- 
rieuses d'outre-mer, Elle réussi; 
que certains échos, parus dans cer- 
fains journaux de tendances rétrograces et 
d'inspiration mythemaniaque otit pu 


pas permettr. 


des 


mel \ aucun moment, diSuissions 
été des disputes. Nous avions trop 
A caur de tenir nos débats dans la séré- 
nifé Ges plans supérieurs, Nous étions 


trop conscients de nos responsabilités, Les 
commissaires de votre commission des af- 
fuires suciules ans réserve foi 


ont apporté 


« J'homme de qualité, 4 dit Confucius, 
ne doit pas parier trop el se mettre en 
avant, il doit ètre enchanté par la mécon- 
naïissanté de son mérite, mais appartient 
à lé faire connaître à ses 
semblables, 
Je sais bien que notre collègue Bégarra, 

rapporteur de votre commission des 
affaires sociales, m'en voudra de le citer 
parce qu'il possède ce que norme en 
Extréme-Orient « les vertus de modéra- 
tion », il m'en voudra, dis-je, de manifes- 
ter publiquement qu'il fut pour nous 
« l'homme le qualité » nécessaire pour 
que notre tàche arrive parfaitement à son 
terme 


ses 


fleuve où avait navigué Boula Matai 

Au Moyen-Cnngo, en Oubangui-Ul: 
j'avais aussi connu cette main-d'a 
| dont on exigeait du travail sans | 
essayé d'en définir les règles. 
C'était encore l'époque du grani 
tage, de ces longues tiles de port 
obligés à mener un train souvent ! 
rapide. 


il, 


conseiller l'extrême gauche 


en à encore. 


M. le président de la commission. 
qui n'étaient protégés que par des a: 
locaux appliqués avec plus où mor: 


serieux 
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Je dois rendre cette justice à M. de Cop- 
“et que c'est au Tchad que j'ai vu appli 
uer strictement pour la première fois des 
eglements assurant une sécurité et affr- 


nant une valeur sociale aux manœuvres. 
Jout cela était navrant, désespérant 
Cela menait ill travail forcé 
qu ivait déjà slimmatisé en son temps, 
mais en vain, en Côte d'Ivoire, l'admi- 
uistrateur R. Brunot. 
Généraiément, devant mon étonnement 


voir une telle :norgamisation du travail 

les travailleurs, on me prenait pour u1 

fjanfouet », comme J'en dit dans 
natal. 


nor 


L'esclavage les nèx . n'était pas 
lé suite de nécessités just fiées et se fon- 
sur l'autorité des ritures 
destin servile des de Cham ? Au 


d, une sorte de base commune, avee la 
pre ntion qu'ont les classé - prospère S qui 


irment l’inféricrité inhérente « 


Depuis Colbert, les esclaves de n35 pos- 
cessions étaient dotés d'un véritable statut 
lique : le code noir 


L'opinion commune était que les nègres 
aient généralement vicieux et que la 
rce et crainte maintenaient dans 
béissance nécessaire, On pun'ssait du- 
ment pour des fautes relativement légè- 
Le code noir était pourtant déjà ur pro- 
ès, car il fixait les limites à l'arbitrane 
les possédants. 
L'article 36 marquait, par exemple: 
Les vols de moulons, chèvres, coho:s 
lailles, cannes à sucre, maïs, manioe et 
itres légumes seront punis, selon la qua- 
hté du vol, par les juges qui pourront, 
il y échet, les condamner à ètre battus 
de verges par l’exécuteur de la haute jus- 
tce et marqués d'une fleur de lis. » 
Supprimé par la Convention, jescla- 
vage fut rétabli par le décret consulaire du 
tloréal, an X. L'acte additif de 1815 mit 
afficiellement fin, dans la législation fran- 


les 


} 


[ 
I: 


caise, au commerce libre, privilégié et pro- | 


des noirs. 

Ramenant, en tant que médecin coa- 
voyeur, les rapatriés sanitaires sara vers 
leur pays d'origine, je ne pouvais m'em- 
pècher de penser que, quelque trente ans 
vant, dans ce pays du Tchad où je me 
iendais, le Rabi, que nous appelons Rabah, 
ivait ravagé le Baguïrmi, le Bornou, rà- 
{ant hommes, femmes, enfants, 

Je pensais à Bretonnet et à la bataille 
de Togbao, à Ferdinand de Behagle, pendu 
à Dikoa, au combat de Kousseri le 21 avril 
1900, Dans ma mémoire s'imposaient les 
noms de Gentil, Lamy, de Cointet, Sessé 
Samako, qui régièrent le compte du Rabi, 

tortionnaire, marchand d'esclaves, Car, 
catre 1890 et 1906, dans cette Afrique cen- 
trale, nous avions fait campagne contre les 
oppresseurs des autochtones, chasseurs 
d'esclaves et sanglants prophètes qui pil- 
lient, dévastaient, incendiaient, asservis- 
sant les faibles, exterminant les forts. 

Pietro de Brazza est l'exemple le pius 
mnerveilleux de ces conquérants paciliques, 
Brazza auréolé de bonté et de teadresse 
que les peuplades bateké terrorisées nom- 
lnaient le père des esclaves, 

Trente ans, et pourtant la libération 
n'était pas encore totale, ces rapatriés sa- 
l'laires en étaient la preuve émouvante. 

J'avais été élevé par un vieux parent, 
rrofesseur à la faculté des lettres de Be- 
sançon et qui avait écrit les premières 
pages critiques sur Proudhon ct rédigé la 
première biographie de ce phisosophe. 
J'étais tout imprégné de éocialisme et de 
grands principes humanitaires, j'avais fré- 
quenté, rue Monsieur-le-Prince, j'arrière- 
boutique du libraire Delesalle, Je ne pou- 


les pau- | 
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| l'heu *e que, d ia! 
| voi publi lé 
| vaileu l'out ou 
| bien ce ] lu s el 
mis IN le { so 1 h 1 
le vous prop vient ré \e! | ba \ \ 
question du travail | ul 
il était temps d'apport ut es \ 
d'ensemble IX qu \ 
les travailleurs d ner, 
Nous vivons à un époque d rich 
fou nat nm qui por ra son in Pau i 
parcelle d'injusti saurait ré lans | épit iu i n 
.e calme et la joie. Elle peut à tout mo- |#: Das } Hi 
ment fair des crises *onvulsives lerri Let d pas élé Fi 
fiantes, On arrive diffickement à ament la ) tu le l'EH.S.S.? St 
les peuples à une Impréhension appro un d 1 lu 23-juin 1951, va l 
fondie des principes qui sont à la base d lo qualifie le travail: Il fau ra 
leur civilisation La vie est uni: ! un svstém ] ta s qui lier 
force irrésistible qui connaît son propri \en 1 le la différ tra- 
cours et sa destination, Nos corps soi vail qualifié et le travail f on peut 
souvent <es instruments t elie s fa | to qu'un rou'eu \a lou 
conne er part pour SON usage, Qu nd la ! T qu'un balaveur ut to 
vie sociale des outre-mériens sera modi- mécan le { 
fiée, une grande aurore se lèvera: c’est {tnche autant qu'un copi 
alors que nous saurons vraiment qu a n’ect nas de dict 
d'être jaun où noir ne com Mais, Si no rü pi 
pas de différence, chaque homme pro- | it irréalisable n° | vuns d 
jette son ombre, et toutes les ombres, leu: don! * Ja possibilité d n<iruir( 
sous une même lumière, ont une snême | } 
| eux-mèmes leur bonheur. 
10 . | A 
Ce qui doit nous préoccuper dans : Nous avons cù 4 
l'homm » sont aspirations he. équilibres, ni anges, at 
ommnie, Ce sont ses asplirauons, ses | Le 
soins, et, nous n’hésitons pas à le dire, | ide 
ses faiblesses, c’est l’homine outre-mé- | SIM 
> cence, ja nseience et tout ce qui spi 
rien pris comme individu aussi bien que | © Li 
| rituel à un bout du balancier, 
comme membre d'une cellule familiale, +” insonscient 
que comme élément d’une société appel e - yt } t d 
terrestre et mystériet l'autre bout di 
à évoluer profondément sous l'effort de mé. 
la technique et des idéo:ogies contempo- 
raines, Nous ne VoulIons pas laisser les x 
travaiileurs être la proie des démagogues non-vio 
haineux. Nous avons voulu mieux armer | 
les travailleurs d'outre-mer pour soutenit PP: 


leurs droits contre exploiteurs.. 


Proudhon ne disait-il pas que le vrai 
but de la révolution est l'éducation de 
l'humanité, Tout doit ètre mis en œuvre 


sur le plan de l'éducation, de la science 
et de la cu:ture, pour assurer de soliles 


bases à l'Union francaise, pour favoriser, 
dans ce monde de l’Union francaise, l'ins- 
tauration d’un climat de coopération. Ce 
code y pourvoira grandement. 

Il faut utiliser méthodes les plus 
modernes, en vue d'aboutir à un progrès 
économique et social dans les collectivités 
les moins évoluées, où la pauvreté, Ja ma- 
ladie et l'ignorance ralentissent la marche 
du progrès. A ja faveur de l’appiication 
de ce code du travail, nous allons nou- 
voir commencer à élargir et À affermir la 
propagande en faveur de l'hygiène. 
pourra mettre plus facilement en applica- 
tion les méthodes :es plus modernes de 
prophylaxi> contre les grandes endémies. 
On éveillera plus facilement l'intérêt et on 


ies 


On | 


| 
| 
| 


nant compte du fac'eur humain, doivent 

ètre dorénavant les seu.es pratiques 
Ainsi l’on s’ imitié de ceux qu'on 

normmait « les sauvages » et l’on apprend 


le 

cation de règles avant le sens de l'humain, 
ts 

te 


ittire |’ 


incomparab'ement davantage leurs 
facons de penser et de sentir. I est temps 


le se débarrasser pour toujours des mw- 
thodes hideuses et amorales qui se mani- 
festent encore quelquefois actuellement. 
Nous avons vou:u inanifester qu'aucune 
réforme qui laisse les travail eurs vau 
trés dans l'irresponsabilité paresseuse de 


l’obéisance passive à lautorité ne 
être considérée comme un changement 
dans le sens de l'amélioration, Grâce à 


certaines règles énoncées dans ce code, es 
travailleurs ne pécheront pus par indo- 
lence, cette indolence qui fait souvent 
qu'ils sont à peine moins conservateurs 
que les possédants parce qu'ils s’accro- 
chent À leurs misères familières avec au- 
tant de ténacité que les autres à :eurs pri- 


encouragera la participation des travail- | vilèges, 
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ne société UN | 
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rifier, à des libertés essentielles, | 
ueun des droits de homme du citoven | 
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{ ] Re nee, apr! 
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ontenu, le style et l'etenuu le la vie] 
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rois ceni FOR ‘11! 
e tout ] 
nent 1 D'ovodutes à s | 
vivre borne pra { 
aënt quasi exmosif de La techniq 
il'on. 
l'our 11 li 
ient en mème temps privés du plaisir de | 
\ création par le travait et dans l'artisanat 
les réduisant au rôle insign'iiant d'un 
au serv une 
n'ective. Ces changements auraient en- 
re rendu objet les forces dynami 
s de vie uiLisées à lot ine dans i 
pour 1 Tou ces 
Sera \ tron 
C'est ce qu'on devait affirmer LU Y a en- 
re quelques années, avant qu'un 
& travail'eurs n'eût été réglée dans Île | 
cadre d'une légis'ation nettement modeme | 
prorressiste, dont actuel ement ke terme 
Heureux parait êire si la loi est 
nent appliquée et adaptée, Ja sécurité 
ciaie, 
Non, ] St pi heurcu nen! 
un Jehan pou ait s'en nd 
{ tant d'ang 6. à UR vil 
tentaeulairt 
Quoi pen de noi boit 
Des de gaz, des Electriques 
n'en des temps héroïques! 
Voyons ? Cause un peu, Tu dis rien 


T'es come un paquet d' ranrœurs 


l'es muet ? T'es bouchée T'es Avet 


T'entendst-y pas co hurlement à 
L'est chien at fer, { 3 1 | 
C'eat cri d' l'usine en mal fant 
C'est poir t qui beug 


Mes chers collègues, c'est à dessein que 

vous ai imposé toutes les dixressions 
précédentes. C'est en vue de prévenir l'ar- 
gumentalion de notre coiègue et ami 
M. Griaule, qui certainement va faire le 
nrocès de notre code du point de vue 
N'est-il pas un passionné 

‘s anciens rites et des vieil ? 


les coutumes 
M. Gabriel d'Arboussier, jus 
core pris }a parole, 
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FEVRIER 


M, le président de la commission, I! 


prendra demain ou après-dewiain. vou- 
dra démontrer que ce code du travail est 
par trop moderne et par trop progressiste. 
\fa 2} le coranorte ent l'hot ne 


modtlic sous 


sauts la technique, si l'on peut 
même qu'il manifeste un certain 
léséquilibre, il ne peut être question de 

l'abri des assauts de la technique l'hormtae 
noir où l'hormme jaune de civilisation afri- 


Par en centr le, depuis 
nquante an: changements se sont 
produits à plusieurs points de vue 

Dans le domaine politique, les rapports 
ntre les chefs et leurs administrés ont été 


transformés. Un terme à ét mis anx £UCT- 
res entre tribus et la disparition des ven- 
dettas interfarniliales a fait disparaître Cn 

le partie le be solidarit( 


SOI UNE 


« de groupe » qui se manifestait jadis. Les 

11 « lys 4 

utochtones ne se sentent plus 


vivre dans dessvillages ou de se groupel 
leurs liens familiaux. Une famnile 


ou même vn individu peuvent vivre en 


éteurité bien aqu'isolés dans une case Si- 
en pleine brousse 

Dans le d ine économique, l'inilia- 
tive individuelle rermpla aussi l'action 

léetive de Ja tribu où de la famille, L’in- 
troduction d'un éconormie basée sur l'aï- 

nt et non plus sur le troc, et celle, de 
les à 14 place dt cultu- 
es d'entretien ou parallelement à ces 
lernières — ont contribué au développe- 
ient «Ge 1 INUIVIU Elles ont atissi 
transfs le le la propritié fon 
liective qu'elle était géné- 

leile. 

On à vu apparailre de nouveaux MOYENS 
de transport auxquels des voyages 
qui prenaient PIUSICUTS TIOIS peu- 
vent s'effectuer en quelques jours, en 
quelques heures même, Des villages qui 
vivaicnt jadis reépliés sur eux-méines $C 
trouvent attenant placés en bordure 
d'une rouie. Le chemin de fer et 
le remplacent le bœuf, l'äne, 


chameau, le cheval. Le vapeur fluvial rer 
place la pirogue et les porteurs qui trans 
portaient trente Kilogrammes sur tirent 
cinq kilometres sont de moins en 
cmpoyés. Les aérodromes se mul 
On transforme un certain nonchaloir 
noir en le p 
ipidement 
On lui apprend la valeur de l'hygiène 
et d'un régitne alimentaire bien équilibré, 
On lui enseigne une nouvelle concep- 
liun du droit, et il s'efforce de trouver de 
nouvelles sanciions légales qui rempiäce- 
ront celles dont il s'est ac 
ant si longtemps. Comme dit lord Haräley: 
L'intencité des se] ts qui 
| des sanctions tradition- 
à approfendir le 
sparitio À 


4 


du 
plus 


t 
IUSSANT à se m 


fossé 


Cependant, le progrès en Afrique ne dé- 


pend pas seuierient an développermemt de 
ses ressources iturelles. est aussi fac- 
teur au oppement intellectuel de sa 


population. Au lieu de réprimer 
rations uaturelles des travailleurs, qui iné- 
luctablernent entreront dans le système 
mondial du travail, de « crier à la détri- 
balisation », îl faut les orienter vers des 
buts constructifs, C'est à quoi servira en 
partie ce code que nous vous proposons. 
Naturellement, tous ceux qui connais- 
sent et qui aiment les peuples noirs de 
l'Afrique espèrent que le progrès ne dimi- 
nuëra en rien leur sens religieux inné, 
leur esprit de coopération sociale Sans 
égal, leur aimable simplicité, et peut-être 


aspi- 


plus qu: tout la fran 
rire. 
Cros 0! ; 


lectuelie des 


que, ai la culture inic! 
roussée eu Fu 
en Amérique, partout da 
progres téchuique Hbcre 
que l'on nomme là con 


est 
rope, en 
sûrement et 


{ravull sel vile. CE 


dition prolétarienr doit nécessairerse 

Lot ! sons les recommand 
tions : rille tant au poifit de 


du travail qu'au point de vi 
inédicale et de l'hygie: 
sociale, on est étonné de voir combi 
le code que Tous proposons est € 
progrès sur les principes énoncés à cet 
époque. Nous n'avons pas gardé | 
yaème timidité »: nous avons obéi à 1 
phrase d'Albert Thomas: « Ce qu'il faut 
ce sont des règles destinées À relever ! 
travail de ses déchéances socia'es et fur: 
diques, pour donner au monde ouvrier de 


raisons de 


du régit 
de l'assistance 


\ 


CL prospcrcr. 

On nous a reproché d'avoir fait un eoû 
unique pour tous les territoires d’outre 
mer, Cette critique peut paraître au pr 
mier abord fondée, car il est permis d'e 
timer préférable que chaque icrritoire D 
néficie d'une législation propre. 

Le groupe communiste partage ce pol 
de vue, puisqu'il a déposé quatre projets 
un pour l'Afrique noire (Afrique occiden 
tale française, Afrique équatoriue frar 
çaise, Togo, Cameroun, Côte des Somalis) 
un pour Madagascar, un pour Ja Nouvell 
Calédonie, un pour les Etablissement 
français de l'Océanie. Mais je demand 
pour quelles raisons le groupe comm 
niste n'a déposé que quatre projets seu 
lement, et pourquoi notamment il à ei 
sous la bannière Je Mauril 
nien, le Congolais, le Somali et le Daho 
méen, Je demande également qu'on m 
léfinisse les critères qui ont servi de has: 


cetta c'acsification. 


Hi. Gabriel d'Arboussier. Et Voila tou 
jours la politique des blocs! 


M. le président de la commission. li 
des codes roultipie s aurait inévitable 
ment conduit à des disharinonies, à de 
sources de frictions entre les intéresse: 
ct à des conflits sociaux. La grande divei 
de l'Union francaise nous à fait recu: 
ler devant la complexité de Ha tache, 


Il nous aurait fallu, en effet, considé 
rer les traits principaux des groupes hn 
soains qui la peuplent, leurs qualités, 
leurs coutumes, leurs tech iiqnes, disce: 
ner les régions dépeuplées aux abondantt 
ressources naturelles, des pays déshérité: 
où végètent des groupaments plus où 
rnoins denses, proposer une réglementa 
tion différente suivant qu'il s'agit d'une 
population à civilisation agricole évolué 
on savante, où bien d'une populstion adap 
téa à une vie pastorale, frustre ot nomaïle 
JL nous aurait falin tenir compte des mou- 
vements migratoires de formes variées, 
epontanés où suscités, ROUVEAUX OÙ trad 
tionnels, temporaires ou définitifs, massif 
ou sporadiques, qui se combinent de façor 
plus ou moins heurtée avec l'attacherme 
au sol, le culte du fover, etc. 

Enfin, actuellement encore, linadapt: 
tion géacrale des sociétés autochtone 
à la vie économique importée d'Europ: 
occidentale, la résistance aux 
émanant d'autorités nan traditionnelles 
l'inexpérience du salaire et de la monnaie, 
étaient autant d'éléments que nous 
rions pu ignorer, 

De quelle prudenée, de quelle soupless" 
il nous aurait fallu faire preuve! 
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il. 


est un point sur lequel tout le imonide 


effet, qu'il faut une loi pour édicter des 


Mais tout ce qui précède n'« } li t | tions utiles ! 
 compétencesdes assemblées représen 21 [ne puissent en échapper 
ves territoriales ? À (anero lécret } { est un 
question préjudicielle que représentatives varie avt haque 
inmission des affaires sociales s'est pro- toire. Si certaine ut acq 
ce dans sa Inaujorite faveur du | Les cit évolut l'autres tend 
ie unique, Bien d'autres raisons l'ont puu el 1} freiner wore un peu trop délihéréme 
incitée à retenir ette solntion : bac | rations re 
elle estimé notamment que ] de de- | \ | Si Constitut 
t étre unique, car les revendicatio gression dans tous les territoires : tinr ecemble 
| ntiques dans leur généralité, con- | ASSUreE ré. ( rètés d 
on internationale lu travai nt Si ! pri ) nar nl 
ur en faire foi, hisation des accident lu travail, nous msultatives du | 
En ce qui concerne l'Union franeais constatons que dat ert terpritoiri t professionne qu 
t 
t fon l'origtiie lt il il teinen établ le ect « é | { 
el Un qu lu { t | | | L 1 fui 
e rien s ) TA mo PE 
Union francaise, il nous faut unifier et | conte ionurnéoe de tt 
partout avec iment | toi! fr 
M. Gabriel d'Arboussier. : tôte 
lue avec vous-méine, il fa { u 
| 4 4 
de métropolitiin, | M. le président de la commission. |: | un it 
le | { C1 | territ | { 141 
M. le president de la commission. ment apprécie différen ment bloc représentatives et 
rait nier qu'un travaillen est An Carnet tatives du travail seront 
jeux pen nt la présenr eur le et | er ur | { 
s'agit pas d'évaluer acgrt ] hi Africt | } | est louteux qu rrèt d'appl 
uquel peut prétendre ou tel nai ht. | tion ] tdentiqu ne 
ileur s’agit d'améliorer le pour! | té et il 
hum: ] IS qi tuit don e il tuat u territoire 
] 
ntre Jes abus l'adversit dans un territoire ne «soit dans haque t e d 
nner en UN 14 securite, | l'autre | se donnel pal le truchement de ses repré- 
Mais code unique veut pa | J'aiofterai qui leg textes actuellement | sé tant et «da dr | | ini- 
du travail tous lenti- ent Vistieur sont onuvent imparf: t< | au é éolementati \ 
jue dans tous des territoires, monsieur | jpaires. in omplets, et qu'ils étaient ir- | aux particularismes locaux 
l’'Arboussier, et c’est ce que ais vou il { } niiisque | | du 7 m 146, | 
| semontrer jour répondre alu re- \roclai ns ints prés ? car; 
nroche aui US té fait [a proclamé citoyens tous les ressortiesants voulu réglementer certains points dan: 
ail, à SAVOIT QUE des territoires d'outre-mer, loi confirmée | le détail, c'est pour une rason dé ra 
tre proiet réglementait tron dar UI ra fi i 
pro) ? par Ja Constitution d'octobre 1946, | tère juridique, Vous nignotrez Jus, en 


écueil à éviter: SripCrieures à di 


est d'accord: c'est sûr la nécessité d'uni- 
10FMISEI Ja législation du travail ouire- Réglement délai, Ce QUI 
mer | \ | qu'une législation soit efficace, 11 fa la 
inner, Je me rmettrai de vous donner un Vali ot on onnenien ie là}: 
| bref aperçu de la diversité des textes qui le istation : le sanctinnner dune celle 
“taient appliqués outre-mer en rtaines Conrevoir 10 et gencrale, | : + | 
Prenons. par pie | tt | di Ja Francs d'outre-mer et aux autorise ‘4 eme int rai: 
e, travail. C’est an Cameroun qu'eile a été | locales le soin d'appliquer lee principes | 5." ; 
nstituée en premier par un décret du | g:ncraux énonces da la joi 
\7 nov n nous ment ju le 
17 novembre 1937; elle a été ensuite mo- Votre nmission c’est efforcée de ré- ! 
difiée par le décret du 7 Jah viel 1:M4 soudre Ci problème débcat en hoisissant code 
Au Togo, les arrêtés.d’application datent | me. Fille n corte que 
pi un moyen terme. Elle a fait en sorte Que! des travailleurs autochtones. 


4 es 48 août et 26 septembre 1146. ! Ja législation uniforme et générale qu'elle ! * 


ne En Afrique occidentale française, c’est repose puisse s'adapter aux particula- | Je ne méconnais pas qu'au début Île 

à sarrèté du 10 juin 1946, | risines locaux sans pour cela bouleverser | simple manœuvre comprendra difficile 

En Afrique équatoriale française ‘arrété des rapports cocianx régis par une tradi- | ment toutes les dispositions du code, Mais 

16 ; toinistériel est du 27 août 1916 tion vivante et affirmée. | êtes-vous bien assurés que, dans la métro- 

1 1 { leg travai & < t 

U- En ce qui concerne la réglementafion À cette fin. elle a établi une discrimi- | P°: tous les travailleurs soient capable 

| ue vous exposer lé fonctionnement des 


es, les conditions du travail: nalion entre ce qui doit être du domain k | 
1 de la 1 loit êtré du dot conseil prud hommes lout rela #st 
En Afrique occidentale francaise, Je QC la 101 el Ce QUI Jailleurs sans importance. Bien que nul 
0 texte de base est le décret du 22 octobre | réglement, | ne soit censé ignorer la loi, il n'est pas 
29 qu'on nous rappelait tout à ] heure ; Quand certains articles du projet entrent u plaideur qui se lispense d'avocat 
Au Togo, | dans-le détail, soyez assurés que c'est | même quand la loi l'y autorise, 
Dre 1922; | dessein, ear la commission n'a pas vouiu 
D En Afrique équatoriale francais: est | laisser aux autorités locales la possibilité 4 Ile he t 
ne D ‘arrèté du 21 décembre 1935; | de restreindre les effets bienfaisants de | ©0nçu en faveur des travailleurs, 1 est 


destiné particulièrement aux inspecteurs 


D ‘amer sa cont le décret la loi. Nous n'avons pas vouln laisser aux 
4 Au Cameroun, ce sont le décret du 3 P sr x du travail, aux délégués du personnel €t 


4 29 juillet 1942 et l'arrêté du gouverneur | assemblées représentatives le soin de dé- aux cadres syndicaux qui en exirent l’ap- 
ie général du 14 février 1944. | terminer, par exemple, la composition lication stricte | 

: | des commissions consultatives du travail, phcatioti 

au: 3 En ce qui concerne les accidents du 


travail : 
SSI En Afrique occidentale française, décrets 
DB du 2 avril 1922, du ?8 octobre 1922, du 


IS septembre 1937, du 29 septembre 1919; 


contenir une convention collective, Nous | syndicale est encore peu avancée ontre- 
avons estimé que les autorités locales pou- | mer, mais elle évoluera rapidement lors- 
vaient se mouvoir librement dans le cadre | qu’elle disposera d’un outil aussi efficace 
que nous avons dressé, mais nous avons que l: pré ente loi, Tous lec délégué du 


| pi les dispositions que doit obligagoiremit ni Il n est pas douteux qui l’organi tion 
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personnel ne seront pas immédiatement 


aptes à discuter sur un pied d'égalité 
les employeurs, mais ils apprendront 


tres 


rapiderment à défendre leurs intérêts pro- 
fessionnels, Il en sera de méme pour les 
représentants des travailleurs d | 
consuitatives du travail 
1! pl 11 l'{ 
ep if { i 
| Î 
(| \ i 
{ tit 11 li } 116 
] qui ont au, pa 
sa| de bus hiérarchi à le prit 
mation de délégués du personi di 
SVHUICAUX, Mais faut-il renoncei 
ppuquei «its l 
‘at fait Leurs preuves dans tous Les pays 
monde SOUS prétexte qu des diffi 
eullcs surguwont au début ? Je me refus: 
à le penser, Une législation aussi 


ante ne Ss'appliquera que progressive 
ment, elle ne peut être mise en place de 
but en blanc, et noms avons pense avant 


out à l'avenir, 

J'ajouterai, pour en terminer cetti 
EL tion, que le code du travail ne de- 
viendra une réalité vivante que si le ser- 
vice de Finspection du travail prend Fim- 
portance qu'il mérite. Les effectifs de ce 
corps doivent être considérablement ang 
mentés, le personnel doit être choisi avec 
soin. car de J'activité, de la conscience 
professionnelle de ces fonctionnaires, de 
leur sens de la justice sociale, dépendra 
l'évolution de la situation matérielle et 
morale des travaitlenrs, 


du travail nm devra pus 
limiter son rôl à relever des infrac- 
tions à dresser des Procès verbaux » il 


prévenil 
évier, IL devra 
dre en 


poul ne avoir à 
surtout conseiller, pren- 


main les intérêts des travailleurs 
inorganisés, obtenir que satisfaction soit 
lonnée à leurs légitimes revendications. 
Il saute aux yeux que la situation des 


inspecteurs sera délicate; pris entre les 
-mploveurs et les travailleurs, ils devront, 
iout en se montrant d'une serupuleuse 
impartialité, mettre tout en œuvre pour 
éviter que des conflits n'interviennent, 
rnais il est permis d’espérer que l'indé- 
pendance dont ils jouiront à l'égard des 
utorités locales leur permettra de mener 
bien leur très lourde tâche. 


Le projet de code à également fait Fob- 


t de violentes critiques dans certains 
henux nous de compromet- 
l'avenh économique des territoires 
l'outre-mer, en instaurant prématurément 


ne réglementation du travail trop révo- 


onnaire à leur sens, Ils prétendent 
leur argumentation su le fait que 
utochtone n'a plus conseienee de la 
sité du travail, qu'il n’a le sens ni 


la solid \rité. 


t que l'autochtone ne 
est contraint, qme dans 


l'intérêt général ei de 


t | 
Et s conclue 


travaillera, s'il 


stricte où son salaire lui sera 
subvenir à ses besoins, 


a rnesurt 
nécessalre 


Cette argurmentation est, à mon sens 
sans fondement; le travail sous contrumnte 
trouvera Jalhäis Sa illOn, qu'il 
ippelle esclavage, tarvail forcé, corvée, 
prestatro \ Madagaséar smotig », ete, 
NS 11 est que, dans i périod ayant 
l'abolition de l'eschavag les trou 
bl règ SéTIEUXx nséeutifs à un aban- 
0 l'a { d tal l late 
ahlit 1 et de trés 
breux uérent comme 
libres d xploita ons ou 
L'abolt tu travail nsecutivé 
{1 avril 1946 ég ent pro 
voqu batio < es marchés 
du tran mal terprélce dans certains 
itochte ette lot a provoque 
départs massif le travailleurs, no 
t t les rérions où les hesoins 
n industrielle et agrt- 
rent | nossibilités locales en 
\ te la piu- 
part du treprises autochtones 1 ont pas 
été toucl par La pr mulgation de cette 
loi et que les autres entreprises européen- 
nes he l'ont été que dans la mesure où le 
chef d'’ei trepl ce n'avait pas eu faire 
preuve d'une assez grande compréhension 
de ses devoirs sociaux. Par exemple, il est 
trop impli de trouver une explication 
au manque de main-d'œuvre en déclarant 
que F'autoi htone africain noir est volon- 
tiers rmou et paresseux et en citant ce pro- 
verbe haoussa: « Le travail assidu fatigue 
les femmes, mais nuit à l’homme ». 
On a également enregistré dans certaines 


régions une baisse brutale de rendement, 
mais eette situation n'a pas persisté; le 
volontariat a remplacé peu à peu le recru- 
tement sous contrainte, et dès octobre 1946 
on notait une réelle reprise par suite des 
eftorts de l'administration et des em- 
ploveurs d'une part, de la compréhension 
des syndicats d'autre part, 


du travail forcé à eu 
d'heureux effets; elle à permis aux tra- 
vailleurs africains ou à leurs délégués 
d'entrer en rapports directs avec les em- 
ployeurs. De ce contact est née une plus 
grande compréhension mutuelle, Elle à 
provoqué aussi un relèvement des salaires 
et du pouvoir d'achat, un£ amélioration 
des conditions de travail: transport des 
travailleurs, centres d'hébergement, sup- 
pression du laissez-passer, modification de 
la réglementation du métayage, ouverture 


de nouveaux chantiers, etc. 


L'interdiction 


Si on analvse les causes de ce nouveau 
malaise, on est obligé de conclure que 
cette loi a été promulgnée dans des eir- 
const particulièrement défavorables. 
Le rétablissement du libre marché du tra- 
vail ne peut, en effet, se faire sans un 
relèvement sensible de la candition morale 
et matérielle du travailleur, qui trouvera 
dans la hausse des salaires, dans l'orga- 
nisation de l'apprentissage et dans le dé- 
veloppement de l’enseignement profession- 
nel — avec léducation de la responsabi- 
lité qu'il comporte — le moyen d’être 
attiré vers le travail et d’y satisfaire sa 
dignité et ses besoins. Or, le travail forcé 
a été aboli à un moment où les salaires 
pratiqués étaient ridiculement bas, où les 
marchés étaient mal approvisionnés. KE en 
est résaité que travailleurs n'avaient 
icun intérêt à travailler, ni à améliorer 
leur rendement, puisqu'ils ne trouvaient 

à acheter ce font its avaient un pres- 
cant besoin, 


inces 


Cette wnesure aurait dù coincider : 


1° Avec une politique de hauts sala 
et une amélioration des importations 
marchandises les plus recherchées (t: 
les, outils, quinraillerie, ete...) ; 

2° Avec une revalorisation des prod 
colon (café, Cacao, oléagin 
la création de coepératives ; 

ilin d'écor 


hiorer l 


une mécanisation plis poli 


niser la main-d'œuvre et 
rendements, 


A l'heut wluelle, là sttuälion 


sente SOUS ! ut et 


1 
pas à red uter que là mise 


code puisse provoquer des réactions 
logues, Les salaires ont ét deja 
et ils le leg 
pprovisionnes, 1e 


comprend 


seront davai ie mar 


met fort bien la nécer 


du travail condition toutelois qu: 
efforts si! 11 recent \penses per des 
lactions nt aires, le 
iravall J'icine d'un mietix 
SOVEZ | {ravaill 

On 1 1 fai loir également qu 
iugmentati les de l’'emplo 
risquait de provoquet mévent 
produits locaux, car le prix de revient 
produits exportables serait alors sup 
iUX cours 

Je m'ins ris ‘en faux tre cett 
Lion, 

Dans colonit = inglais d'Afriqui 
les salaires sont supérieurs à Ceux pr 
qués en Afrique française, les prix di 
vient ne sont pas supérieurs aux Co 


mondiaux, car le rendement d’une m 
d'œuvre bien payée est supérieur à c 
d'une main-d'œuvre insuffisamment rén 
nérée. L'argument à une valeur certai 
quand on sait qu'une partie de la mai 
d'œuvre des colonies anglaises est@on:t 
tuée par des citoyens de l’Union français 
avant quitté leur territoire d’origine, tem. 
porairement où mème définitivement 
Puisque le prix de revient des produits lo- 
caux permet aux chefs d'entreprises, dans 
les colonies anglaises, de subsister, 
pas de raison pour “qu'il n'en soit pas 
même dans les territoires d'outre-mer 
l'Union française, 

Après avoir répondu aux plus série 
des objections qui nous ont été faites 
vous exposerai, sans entrer dans le détail, 
les avantages qu'offrira la mise en vigneur 
aussi rapide que possible de ce projet Ï 
code du travail. 

Sur le plan international, nous avons 
que l'institution d'un code du travail 
posait puisque les’ textes actuellement e1 
vigueur ne sont pas applicables à des ci: 
toyens. L'occasion nous est done offerte di 
pue une loi mettant la 
’avant-garde des peuples: nous ne devo 
pas la laisser échapper. 

Comme vous l’a signalé M. Begarra, 
France se doit d’être le premier pays à ap 
pliquer la déclaration universelle des droits 
de pour les territoires non 
politains. » 

Si vous prenez connaissance tant 
cette déclaration que des dispositions c°1 
tenues dans toutes les conventions et re 
commandations du bureau internatiot 
travail, résumées dans l'ouvrage 
par l’organisation internationale du t1 
intitulé « La politique sociale dans les ! 
ritoitres dépendants », vous serez à 
de constater que le projet de loi n’a 15: 
à l'écart aucun des points ayant 
tenu l'attention des membres de cet 072 
nisme international, et que le vot 
cette loi constituera une réponse à tone 


France à 


sd 
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IX hirurei nes 1! } | | 
ion. 


d 
‘4 
| 


22 
Je tiens à 


omben dan { 


EE 


nouveau 
qui 


ouligner de 
d'outre-rner 


es refiouns 


son pour la p.upart en Zone troplca:r, 
majadie et l'hvgiene jouent un po 
tan! 
moitié de Ja population est, d'une fa 

£on périnmanente au- dessous de Ja movenne, 
eh raison dé para Htoses telles que l'anky- 
Jostomose et je pal idismeé. C est que 
jen Viens au fait cliinatiqu 

\ tuellement, l'évoiulior d otre 
planete, les zones climatiques sont nette 
ent ynarquees, qui n’était pas le cas 
à cerlaines époques telle l'éocienne où Va 


était beaucoup plus uniforme, Les 
tempérées flaquées vers les pôles des 


PATIFIE 


on ubarctiqui antarctiques sont 
éparces de piques par Ceux CeIninré 
èches le desquelles s'alignent tot 
les grands déserts du monde, Le euli 
srandes zoûes où Ja végétation soit abor 
lante et où l'homme puisse facilement vi 
vre à J'état florissant soni zones ten 
pure: et les zone iles, Inuis la 
termpérée a un autr ivantigi Elle rer 
ferme la ceinture di 
ques, en d'autres termes celle des chang: 
lernps rapide Î fréquent 
nologue Huntingdon, est ceh sti- 
mule le mieux l'énergie et Jes exploits 
humains, C'est en partant d lonnces gi 
nérales précedenti qué nous avions ré 
digé, apré de longues discussions et après 
ire rés d'une documentatiol 
indante sur les questions de climato:- 
et d iiatopathologie,  arti- 
| NS SU qu de da ur tort pre. 
niôr 
d'éloignement et une 
de risques chmatiques 
l'indemnité d'éloignerent était alouee 
‘aix travailleurs empiovés dans un secteur 
territorial ou un territoire autre que celui 
lont étaient originaires. Les éroupes 
de travailleurs en bepéliciant etant deter 


minés par arrêté lu ehef de territoire 


L'indemnite de 
au travailleur 


risque chmatiqui ait 
bituelle est située dans une zone de l'Union 
française dont les conditions climatiques 
ditférent de celles du lieu d'emploi. 


La première indemnité 
convention collective on 
èté du chef de territoire, 
convention collective où, à 
trat individue!, 


En deuxième 
mental (code 
formule) actuellement déposé 
semblée nationale et qui a été critiqué par 
le Conseil économique, dont les critiques 
ont été pour la plupart retenues par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, nous à 


allouce 


était fixé par 
à défant, par ar- 
}a <econde par 
léfaut, par con- 


lecture, le projet gouverne- 
gouvernemental deuxième 
devant l'AS 


paru régler d'une facon plus pratique, 
bien que moins se entifique, ces déhirates 
questions 

Le projet gouvernemental (art. oi, b2 et 


indemruté de dépavse 


53) prévoit uni 
d'expatriation. 


et une indemnité 


L'indemnité de dépaysement est alloué 


uù travailleur employé dans une région 
lont les condi * ns clunatiques, ethniques 
u alimentaires différent de celles de sa 
residence, 

L'indemnité d'expatriation est allouée 
ux travailleurs prove! nt d’une geéo- 
sraphique { que celle du lieu d'em- 
lui tant determinées pat de- 
rot 

le projet ] que ces indermités sont 
ixecs Pal nvention Coilective ou, dé- 
faut, par co lviduel, que leur taux 


DE L’ 


UNION — SE ANCE DU 9 


FRANÇAISE 


FEVRIER 


convention cols 
ti 


dcpavseme 


tre 

pal 
l'indemnité de 
‘tre remp dati 


par des avantages en nature 


minima doit & 


lectivt agreet 


par 


icce, Certains 


leux projets — et le fait est inté 


ner — se rencontrent 
pour prévoir. Je principe d'indemnités 
s'ajoutaut au Salaire du travailleur non 
ure du leu di et pour re- 
d'indernisations 
issibl 
très nette- 
part (pro- 
ats de fait, de 
miques, etc., 
ulleurs, a des dif- 
dans Jes divers 
autre cote, 
du 


lessal Souil£ 


I 


sSories 
afin de uvrir fous les Cas I 
JEUX 
différentes 
gouvernemental) d'ét 
SOCIAUX 


d' 


contre, les formules sont 
jet 
puoblémi 
se 

territoires 


on part 


d'un côté on 


Sénsib'ecs 


d'outre-mer ; 
du ivail 

leur, de l'être humain en général, techni- 

qu nt plus ou moins évoué, amené 


à travailler ins un milice! 


res 
d'un 


ATEN 


aussi 
lales t techniques int, soit 
du lieu d'or: 
Zont 
lifférentes et avec des 
nuances qui n'ont 
d'ou l'aboutissement 
par l'assuiettis 
vivantes 
et pal 14 souplesse 


11101 | ill 


Ces inditions dans di S Va 


extreme 
soit relativement 
des 
distance 
iracter 


à 


eautes 


ent à d 


pas sin pli 


{jui 


fait eflort de 
ATrIVEC À 
différencites de cli- 
et à unñ Svstème 


Votre ivall uni 
clarith 
notions nettes bi 
et de distance, 


pli et cohérent, 

Mais, puisqu'il ne pouvait être q 
d'un quelconque amour-propre de rédac 
teur, et que nous sommes tous ensembie 
à la recherche de dispositions aptes à se 
révéler justes et efficaces dans les faits, 


tion. Elle des 


tuestion 


votre commission, en deuxième lecture, a 
estimé que le texte gouvernemental est, 
sur ce point, meilleur que celui qu'elle 


avait adrnis 

Notons encore 
culière cette matiere 
qu'entrainera la 
être traitée, 


toute parti- 
les répercus- 
dont 


l'in portne 


et 


facon 


de 
elle va 


Le jeu des indemnités de dépay cment 
ou d'éloignement, d'expatriation ou de ris- 
que climatique encouragera ou freinera, 
voire interrompeéra Ja venue, en un point 


donné, de travailleurs curopéens et non 


européens, 


Pour qui CONCETHE 185 Furopt ens, les 
meilleurs éléments marquent déjà une ten- 
dance très nette à se détourner des terri- 
toires d'outre-mer, en raisor des difficul- 
tés qu'ils y rencontrent et des risques 
qu'ils y courent, de l'amenuisement de la 
marge de rémunération, De plus en plus, 
seuls restent attirés les éléments de qua- 
lité inférieure, qui trouvent difficilement 
un emploi convenable en France, et qui, 


| 


| transformé autoun 


| Selalion, con ütions d’aliment ition, ra 

{ et moœurs et il a l'impression de vivre d 

jun milieu « langer, incompréhensb! 

| hostiie, De indemnits d'éloigneme 

| étant ce à de territoire) 

| ue ecteur mitorial son att 
aurait suscité des inégalités choquant( 
(je pense à un sarskollé n'avant qu' 


| fleuve 


Un essentiel pour les territ, 
res d'outre-mer iste, tout en resp 
tant le principe de l'égalité du salair. 
bus assurer, pal le jeu de l'ind 
judicicuse, une rémunération convenu 


Cons 


pour attirer, d'une part les cadres et tech: 
niciens curopéens de qualité et, d'autra 
part, les travailleurs non-Européens 


font déf 
développeme: 


Les 


aut dans les régions sus£ept b 
t économique. 


indernnités prévues par lé projet 


cette ‘tion. 

L'indemanité de risque chimatique su 
été bien faible, sinon inexistante, pour 
Europeen appelé eli Océan ie, en Nou 


Calédonie, ou sur les plate: aux de Mado 


car ou du Catneroun. Par intre, elle Ii 
rait pas manqué d'être réclamé pal 
Africains, par exemple, qui auraient s 
lenu, non sans raison, qu'il existe 

risque quand on passe du climat tr 
pical au climat équatorial, où d'un sou 
chimat à un autre: on aurait été air 
imené à une rémunération disproporti 
née avec les services, et à des ruptu 
de contrats de main-d'œuvre. 

L'indemmnité d'éloignement aurait 
fonction, elle, de la distance, critère 
ple, ni équitable, ni « réel 
iifiniment moins pénible, par exemple 
il iVailleul Nia x de venir x 
failet 1 Senegal, kilometres 
so villag qu'à Mossi d'aller tra 
ler dans une exploitation forestière sit: 
Kilomètres 4 peine de san pays 
ta! 

le {vpe soudanais, mangeuses 


il 1) 
Tou! 
clim it, 


: 
rail, et dan chinat 
«dift rent dé 


du second : 


ou un marigot à franchir pour 


trouver 


| ses parents, dans un ter! 

Loire office lement différent, passant 

| la Mauril an: e au Sou: jan OÙ all Sénéga 

| des P: ions de part de « groupes 
| travailleurs . dé abus de !a part des e 

| ployeurs. 

| Le jeu ae systemes simples, 
jautomatiques, pour séduisant qu'il pi 

| raissc, nous aurait conduif ainsi à 

| ImPasees. 


| l’angie économi que mais également sou: 


ét 
noire €! 


non seulement so! 


Nous avons cru que 
d'étudier ce probléme 


l'angle social humain et c'est ainsi q! 
votre commission, en deuxième lecture, 
adopté la nouvelle rédac tion des articles 
et So tels qui 
jourd'hui. 


J'aurais voulu continuer à vous CXpost 


| tout ce qui va se révéler encore, ear ce 
sera une révélation, au point de vue h\- 
| giène sociale, santé publique, à la fav 
de l'application de nouveau code 


iravail. 
dépass 


Mais le temps 
les limites raisonnables. 
d'être proiixe 


presse, 


aussi sur un S! 


qui tant au cœur. 
vous Sigenalerai encore | 
üitre du code: « Des conditions du trava 


une fois outre-mer, aggravent trop sou- 
vent, par leur incompréhension et leur 
médiocrité, les rapports avec les autochto- 
nes. 

En ce qui concerne les nou-Européens, | 
il faut éviter aussi qu'une prime trop 
basse, ou inexistante, empêche d'attirer 
les travailleurs Ja où le développement 
économique requiert leurs services, dans ; 
l'intérét de tous, ou qu'une prime trop ! « 


élevée constitue 
profit d'une 
sante. 


vre dlocale euffi- 


ua véritable écran au | lopi pement; avec 
dé ja 


aussi, un long 
raison, Mile Le B: 
L'article 115, par ex 


ation sene'b 


qui mériterait. lui 
Inention. 
une 


fail 


ple, 


| 
| 
| arreëu 
| peut 
| Sices 
| 
| 
| 
. | différeut du à | 
— 
| 
or 
A1 
| 
| 


la pratique du mélropo- 
ain. D'après l'article #14 c'est le médecin 
qi définit biologiquement l'âge de len- 
Corne nous sommes loin de appre- 


à 


tjon au jugé faite par vrele 
où moins Vépa!, 
La civilisation métropoilance ne 


la forme tu 
éoaux, le seul 


is conçue sous 
nmunion entre 


aration des injustices ? 

n’était pas interdit de qu'un 

cette des égaux éten- 

se pro. par delà les iners. 


| -0p Jes pouveiles 
ent été faites d'exploitation proteetrice 

S OUuC- LOT au 
liserète ei an tantat en 


t ce qui pouvail gèner Fexpioitation 
itaire. E y avait une part ac siwmpi 

ou de piraterie déguiste, Le ma 
2rrivait avee erarvaison 

bles. y avait des rctour 
iique pour produire où extraire des 
hesses destinées à la métromwie, Pon 
litiser sur p'ace des œuvres, syuvent tres 
pouriant. l’autochtone avait à 

loi du travail parfois plus dure qu 
elle qu'avaient imposée jadis ses maîtres 
ocaux. Mais dans l'Union francaise une 
tion bienfaisamie ne s’est-cile pas insi- 
ce, malgré tout, progressivement entre 
igissements des coiqueérants des 
Noiteurs ? On eut beau faire un tri, 
noncer des vetos. l’autochtone, à ira- 


rs l'enseignement de méde 


ins, 


eurs, d’institutenre, de missionnaires, de 
P inds administrateurs, en un mot à tr 
s l'enseignement de Français, purs dé- 
ocrates et hommes de bonne volonté, il 
arrivé à avoir accès à tous les secrets 
‘homme blane et à pouvo { In, 
s'est faite lentement, £ertes, 
inéluetabiement, par la destruction 
dre ssées nar les rétrosrades 
| 5 exploiteurs de la eine des hommes, 
s peuples travailleurs de l’Union fran- 
1 ise devaient pouvoir un jour 6e in- 
mour man ifest er leur mème 
bien-être e! liberte. 
Mes ehers collège gues, je vrois que ce 
€ our est arrivé, je cérois qu'en rédi- 
seant ce code du travail — que nous 
vons l'honneur et la joie de soumettre à, 
- \0S suffra ges votre “eommission des af- 
r? faires sociales a vraiment réussi à forger 
l'instrument qui s’est fait trop longtemps 
iltendre et qui va permettre à tous ie3 
el tavailleurs de l'Union française, fraternel- 
so l:ment unis, de respirer eéhfin, sur un 
sou mème rythme ample et puissant dans l'eu- 
phorie rayonnante et Ja certitude 
€, venir toujours meilleur. ipplardisse 
nis au centre et à he.) 
M. ie président. Personne ne demande 
F blus Ja parole dans la discussion géné- 
La discussion générale est close, 
Je consulte l’Assemhlée sur le passige 
de discussion des articles de l'avis rap- 
ral porté par Ja commission des affaires su- 
iales 
L'Assembite, consullee, icide pas 
la dise ussion des article 
M. le président. L'A:scmbié. 
€ UOUie TEnvoyer à la sés e 


eudi la dis ‘usison de ces articles ? 
n’y a pas d'opposition ?.. 


en est aînsi décidé, 


93 


— & 
DEMISSION D'UN CONSEILLER 
M. 


M. 


le president. ] | par 
Duquerouix déclare se démettre 


le son n t de l'Unior 


il en sera donné avis À M. le président 
iu Conseil de la République, conformé- 
| {1 ill t 


— 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION 
DE M. LE CONTRE-AMIRAL MOULLEC 


M. le président. J'ai recu de M. le prési 
ent du 2 bureau une lettre m'informant 
gue ee bureau à décidé de re à 
i AScen ia iidaiion tion de 
M. M jui par 
nent de Mile Bory. 

Conformément à article du règle 
ment, l'Assemblée doit, statuer à sa plu 


DEFOT D'UNE PROPOSITION 
J'ai r 


di 
» 


M. le président. 


À 
hi proposition tendant à javiter 
Couveriement ax order un Jrure ui- 
gence et ae priorité à l'exécution du pro- 

le plan d'équipement écogo et 
QUE ires d'outr 

La proposition sera jt; sous Je 
1° 93 istribuce ef. S HV a jas d'oppo- 
tion, renvovée à 12 commission dn plan, 
de port nt de } tion 


DEPOT DE RAPPGRTYTS 


M. Catrice 


M. le président. u d 


ail fait au nom la 
des ati res sociales sur  propositi on 
n° 177, e 4958, de M. trice, tendant 
à demander au Gouvernement français de 
prendre plusieurs mesures en faveur du 
bien-être matéri et moral des travail- 
leurs nord-africains en France. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 96 
ot distribué, 

J'ai reeu de M. Estèbe un rapport fait 


au nom de la commission du règlement 
et des pétitions sur la proposition de ré- 
solution n° 499 (année 1948) de M. Catrica 
et ( membres du groupe du mouvement 
te! idant 


1 pui aire, à réer à 
l'Assemblée de l'Union franraise com- 
mission de la famille. H nté et dé : 
popuation, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 37 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU 


M. le président, à préve- 
demment dé cidé de . tenir sa prochaine 
séance publique, demain 10 février, 


À l'ordr 
vont : 
Vérif 


heures, avec 


dun jour su, 


des pour De 


bureau. — Election per le Conseil de la Re 
publique de M. le contre-amural 
en remmpiacement de Mlle Bery. (M. D 


la tISCUSSION 


1° De la demande ber 
M. le ministre de la Fr «d'outre-mer 
sur le décret du 17 ock - 157, 
tuant un code du travail dar 
toires relevant du ministère de Fran 

M. le pr de J’Assernl - jonal 
sur Ja oposition de Ici ist tuant ui 
cais levant dn ministère Fra 
l'outre-mer, présentée pi M. Aubam 
Defferre, Sengho: Audezgnil, Lamin 
Guèye, Ninine, Silvandre, we Jial 
Fuv Dabo Sissoko Oui4 Pabuai 
et les 1 du ste, 
put 

De 1! e d'avi pa 

} lent de l’A tion 
suy la } de lai portsnt organ) 
«it ne du ul Le 
rtoires de franea présentée pa 
M. Dur cons e la 
bi 

M. le t du const inst 
sur le proj®t da loi instituant um eode du 
travail les territoirt nt du ] 
de Ja France d'outre-mi 
que Flaäochine, présent M. le 

tend t à vil \ati 
naie à voler } } 
du travail » à Madagasca 
MM, Lombardo, Coulibaly, Do tet I 
membres du groupe du rossembl 
démocrat qu ‘ain et dun ne 
Ci apparenles, 
l'Union 

62 De Ja pasilion de : ition 
tifiée tendant à inviter l’A ble ati 
nale à voter une loi jistitu } } 
(lu da Iles terriloires ‘lt 
l'Afrique aceidentaie française, de l'Afr:q 
équatoriale francaise, du Togo, du ta- 
meroun t d la Côte fr caise So 
malis, présentée par MM. Donnat, € 
bals 129 dit let et li npres 
111 ui? 1FSEI mblem en? 
tique africain et du groupe commu sie 
et anpai svillers de l'Un'on fran- 
aice 

7° De là prop Mn de résolulon tea 
dant à inviter l'Assemblée nationale à 
voler une loi inslituant un eode du tra- 
vail pour les territoires d'outre-mer et les 
territoir issociés dépendant du minis- 


tère de la France d'outre-mer, présent 
ar M. Catriee, Me Le Ber, MM. Corva 
Jousselin, Razre, Sousatte et les membr 
du groupe M. FR. P., conseille | Union 
francais 
territoires fra d'Afrie 
Le int, au tère de la ! 
" D par MM, D i; 
Dia, à 
et Ermil \ 1 et 1 
| groupe socialiste F, L « tés, 
i consei n française; 


\SSEMBLES DE L'UNION FRANÇAISE SEANCE DU 9 FEVRIER 1949 
me | | 2 Suite de BE 
Act t donné de 
| 
| 
et 
| 
le €! | 
4 | 


94 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE SEANCE DU 9 FEVRIER 1949 


er |’ | léclarer scrit que l'intérêt public 
tendant à inviter l'Assemblée na- rra déclarer par 
lionaie VOier ani | Au COmipie Tenau In LA seance qu'ils réclament un délai supplémentaire 


Î 


a code du travail Nouvelle-C loni du 3 février 1949, rassembler les éléments de leur réponsi 
et dépendances, présentée par MM. Thcve- Journal officiéP au 4 février 1949.) délai supplémentaire ne peut excéder 
win, Joannin, Coulibaly, Donnat et les L mois. 


« Toute question écrite à laquelle il n'a » 
été répondu dans les délais prévus ci-de 
est convertie en question orale Si son 


membres du groupe communiste €t appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l’Uañon française ; 


Page colonne : 


— 


: : 17e ligne et 22° ligne: le demande. Elle prend rang au rôle des «1 
10° De la proposition ac résoiulion Tec- | tions orales à la date de cette demanri 
| ermande avis pré- de 
ten lan! à inviter ! \ssemblée nallo d I 
na.e à voter une instituant un code », 
du travail » dans les établissements fran- | Lire: « demande d'avis sur le projet de 


çais d'Océaaie, présentée par MW, Théve- | loi présenté... », Liste de rappel des questions écrites aur. 
nin, Joannin, Coulibaly, Donnat ofe Jigne: quelles il n'a pas été répondu dans le mots 
ppa qui suit leur publication. 


meinbres du groupe communiste et appa- | 


Au lieu de: « relative à la... 5, 


rentés et du rassemblement démocratique | uit leu lication. 
Uni (Application de l’artice 81 di 
(Nos 4, 158, 159, 260, 46 et 497, 17 45, | | mblée de l'Union fra 
38, 260, 
RO, 490, 182 et 436, 185 ct 423$, anncCC 1918 | 
12, année 1949. M. Begarra, TaPpor- | Présidence du conseil, 
| | QUESTIONS ÉCRITES | x 11 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE 
| DE L'UNION FRANÇAISE Affaires étrangères. 
permets d ranpe'or À l'Assem- | 
Je me permets di | No 14 (1958) M. Alphonse Jug 
d'amendements au cod du travail ce | 1 ct £ dele- 
nel \i CONCUS : 
déposés demain. rat afin | Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE PE 
présiqence, u part, rerpet de au prési lent l'Assembl 8. — O février 1949. — M. le général Louis 
mission, d'autre part, en on le communiquesau Gouvernement Plagne demande à M, la ministre de la de- = 
vant Ja | 4 qu ! écrites doivent élre | fense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
| ct Col | armées, air) en ce qu concerne De 
Pere LA 1 mpulatit d person | n It ait l'ar néé ür en pos 
La séance est levi te és; elles ne peuvent | Algérie, Maroc et Tunisie: 10 les motif 
(Lu Sance est lei ul stre. | dence: 20 les mot pour lesq els on 
trente: cui q utes.\ | « Art {. ne sont Du- | encore l'imnôt cédulaire à la source: 
la suit comte rendu in extenso; | moûfs pour lesquels la deuxième tranch 
À Létre 1 être pa, 31 janvier 1 
LA 


Parts. — imprimerie des Journaux officiels, 51, Voftaire. 
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